
 

 

Communiqué AFD 

Comité ONG du 10 juillet 2018 

23 nouveaux projets de terrain et d’intérêt général soutenus par l’AFD, pour un 

montant de cofinancement de 21 millions d’euros  

 

Le comité ONG de l’AFD du 10 juillet 2018 a validé l’appui à 23 projets d’organisations de la société 

civile, avec plusieurs dominantes : la santé,l’éducation au développement et à la solidarité 

internationale et  la structuration du milieu associatif en France. Le montant de cofinancement par 

l’AFD s’élève à près de 21 millions d’euros, permettant un volume budgétaire total de ces projets de 

plus de 40 millions d’euros. Un nouveau partenariat pluriannuel a été validé avec l’ONG Action 

Contre la Faim. 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT PLURIANNUEL (CPP)  

ONG : Action Contre La Faim 

 

Contribuer à la sécurité nutritionnelle dans cinq pays d’Afrique  

Cet important programme partenarial va contribuer à la sécurité nutritionnelle dans les cinq pays 

d’Afrique francophone : Cameroun, Burkina Faso, Tchad, République centrafricaine et Madagascar, 

pays qui sont affectés de façon récurrente par l’insécurité nutritionnelle et la sous-nutrition, qu’elle soit 

chronique ou aigüe.  

Tout en s’appuyant sur des éléments opérationnels, l’objectif de cette convention de partenariat est de 

faire évoluer les cadres institutionnels en intégrant davantage la nutrition dans les politiques de santé, 

en orientant les politiques agricole et alimentaire afin qu’elles soient sensibles à la nutrition ou encore 

en améliorant la qualité des services d’eau, d’hygiène et d’assainissement. 

Le financement accordé par l’AFD s’élève à 8,8 millions d’euros, représentant 70 % du montant total 

de près de treize millions d’euros. Le comité ONG a accordé un premier versement pour un montant 

de 4,092 millions d’euros sur deux ans. Projet d’une durée de quatre ans 

 

PROJETS TERRAIN 

 

1/ Mise en place d’un mécanisme pérenne de réponse aux crises, à Tripoli  



OSC : Institut Bioforce 

Pays : Liban 

L’Institut Bioforce, spécialisé dans le renforcement de capacités des acteurs humanitaires, propose de 

mettre en place un dispositif pérenne de réponse aux crises dans une la zone    de Tripoli, dans le nord 

du Liban.  

Pour y parvenir, le projet est conçu autour d’une stratégie permettant d’accroître la coordination, la 

préparation et la réactivité des acteurs de terrain, aux premiers rangs desquels les OSC locales et la 

municipalité de Tripoli. 

Trois axes sont privilégiés : le renforcement des capacités humaines et d’organisation d’une trentaine 

d’OSC locales, l’accompagnement de la municipalité afin qu’elle se donne les moyens de jouer le rôle 

de chef d’orchestre  lorsque ‘une crise survient, et, enfin, la mise en place d’un mécanisme de 

coordination paritaire de réponse local. 

Pour ce projet de 930 000 euros, l’AFD accorde une subvention de 465 000 euros, soit 50 % du budget 

total. Durée : trois ans 

 

2/ Projet d’autonomisation socioéconomique des jeunes femmes et hommes des quartiers 

pauvres des trois plus grandes villes égyptiennes 

ONG : Plan International France 

Pays : Égypte  

Avec une population de cent millions d’habitants, dont la moitié vit sous le seuil de pauvreté, l’Egypte 

connaît une situation économique et sociale préoccupante. Dans ce pays qui se classe au 134ème rang, 

sur 144 pays, en matière d’égalité de genre, le taux de chômage des jeunes femmes s’élève à 39 %.  

Seconde phase du projet « Tamkeen », le projet de Plan International France a pour objectif 

l’autonomisation et l'insertion socio-économique des jeunes femmes et jeunes hommes dans les 

quartiers marginalisés du Caire, d’Alexandrie et d’Assiout, avec un accent particulier mis sur la 

promotion de l'égalité homme-femme dans le monde économique. 

Le projet s’attache à améliorer les compétences de 1500 jeunes femmes (70 %) et hommes (30 %) 

dans le but de trouver et garder un emploi salarié, à travers des formations professionnelles « sensibles 

au genre », orientées en fonction de la meilleure adéquation opportunités d'emploi/compétences. Le 

projet va également former à l’entreprenariat et soutenir les initiatives de création d’entreprise de 500 

jeunes femmes (70 %) et hommes (30 %). 

Le projet est basé sur un maillage associatif et des dynamiques multi acteurs (privés, publics, 

institutionnels, associatifs) qui sont facteurs de changement social et de promotion de l’accès à 

l’emploi des femmes. Il prévoit, pour y parvenir, un certain nombre d’activités allant de 

l’augmentation des capacités des parties prenantes pour promouvoir l'égalité des chances 

économiques, aux campagnes de sensibilisation sur la question de l’égalité femme-homme à 

destination des différentes parties prenantes, dont les entreprises partenaires, les autorités locales, les 

institutions financières. 



Le projet est planifié sur trois ans, pour un coût total de 707 956 euros, pour lequel l’AFD accorde une 

subvention de 313 996 euros, soit 44 % du budget. 

 

3/ Projet d’Amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Afrique de l’ouest 

ONG : GRET 

Déployé au Burkina Faso, en Guinée Conakry, en Mauritanie, au Niger et au Sénégal, le projet a pour 

objectif de contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel par une meilleure couverture 

des besoins alimentaires des populations, une augmentation de leurs revenus, une amélioration de 

leurs pratiques agricoles et nutritionnelles. Il contribuera par ailleurs au renforcement des capacités de 

la société civile à influer sur les politiques publiques sur le sujet. Le programme intègre des actions de 

capitalisation des acquis et de plaidoyer au Nord comme au Sud.  

Les acteurs publics (collectivités, régions, Etat) seront également associés au projet, notamment lors 

d’ateliers de concertation, d’échanges et de plaidoyer. Le programme devrait bénéficier à des ménages 

ruraux et urbains, des agriculteurs familiaux, des PME, des associations, des organisations 

interprofessionnelles, des services de l’Etat, soit environ 140 000 personnes.  

Le budget total de ce projet est de 3 546 951 € dont 1 767 000 € (soit 49,8 %) financé par l’AFD. 

Projet de trois ans. 

 

4/ Améliorer la santé des mères et des enfants en zone rurale, au nord du Mozambique 

ONG : Inter Aide 

Malgré des progrès, le Mozambique reste un pays encore très marqué par la pauvreté : il se place à la 

181e place (sur 188) dans l’indice de développement humain. Cette pauvreté est encore plus marquée 

en zone rurale où les populations pratiquent une agriculture de subsistance très dépendante d’une 

unique saison des pluies. Dans la région de Nampula, la mortalité des enfants de moins de 5 ans est 

estimée aujourd’hui à environ 100 décès pour 1000 naissances. 

Le projet vise à améliorer les conditions de santé des populations et particulièrement des enfants et de 

leur mère par une action qui vise à la fois à augmenter et améliorer l’accès aux soins des enfants et de 

leurs mères et à renforcer les capacités des familles et des acteurs locaux à prévenir, reconnaître et 

prendre en charge les principales maladies qui contribuent à la mortalité infantile. 

L’objectif est de diminuer de 20 % la mortalité ainsi que la prévalence des fièvres et des diarrhées 

parmi les enfants de moins de cinq ans. Pour ce faire, le nombre de consultations auprès des centres de 

santé devra augmenter de 25%. Les soins pré et postnataux, les accouchements assistés, et le planning 

familial devront augmenter  de 15% dans les structures ciblées. Par ailleurs, grâce aux sensibilisations 

prévues, plus de 75% des familles bénéficiaires auront adopté des pratiques adéquates en matière de 

santé et d’assainissement et 8 000 familles auront construit une latrine améliorée. 

50 000 personnes, dont 9 000 enfants, sont les bénéficiaires de ce projet. 

Inter Aide a obtenu de l’AFD une subvention de 460 000 euros, sur trois ans, soit 41% du budget total 

qui s’élève à 1 121 600 euros. 



 

5/ Favoriser l’implication des communautés dans la lutte contre le Sida 

OSC : Coalition PLUS 

 

Le programme « Implication Communautaire » porté par Coalition PLUS vise à renforcer cinq 

plateformes de renforcement de capacités. Ces plateformes coordonnent le renforcement de capacités 

auprès des associations communautaires de lutte contre le VIH dans leur sous-région (Maghreb, 

Afrique de l’ouest, Afrique centrale et de l’Est, Océan indien et Amérique latine). Elles interviennent 

dans deux domaines en particulier : l’appui à la prise en charge des populations clés et l’appui à la 

structuration associative. Le projet s’inscrit dans la lutte contre les discriminations des personnes 

vivants avec le VIH. 

En plus des cinq plateformes, les bénéficiaires de ce programmes seront les 70 associations 

communautaires de lutte contre le VIH membres de ces plateformes et les patients de ces 70 

associations, soit 200 000 personnes. 

Ce nouveau financement est d’une durée de trois ans, d’un coût total de cinq millions d’euros, pour 

lequel l’AFD accorde une subvention  de 3 millions d’euros, soit 60 % du programme. 

 

6/ Education à la santé sexuelle et accès à la planification familiale des populations des quartiers 

périphériques de Ouagadougou  

ONG : Djantoli 

Pays : Burkina Faso 

Le projet proposé par Djantoli sera mis en œuvre dans six zones péri-urbaines de la ville de 

Ouagadougou (Saaba, Zagtouli, Pissy, Tanghin, Karpala et Sin Yiri). Il a pour ambition de développer 

un modèle d’interventions sanitaires qui combine technologie mobile et approches communautaires 

afin de rapprocher les populations des zones périphériques non loties de Ouagadougou des services de 

Santé Sexuelle et Reproductive (SSR) et de Planification Familiale (PF).  

 

Le projet se décline selon trois objectifs spécifiques : 

 Améliorer les connaissances des populations sur les services de SSR/PF 

 Renforcer et rapprocher l’offre de services en matière de SSR/PF pour améliorer le suivi 

et la prise en charge des usager.e.s 

 Capitaliser et diffuser les approches, outils et résultats du modèle d’interventions 

sanitaires appliqué à la SSR/PF 

 

Le projet se distingue par l’utilisation d’une plateforme numérique déjà existante et fonctionnelle qui 

permet :  

- la mise en place d’un service d’envoi de SMS pour sensibiliser sur la SSR/PF pour les 

participant.e.s aux parcours d’accompagnement et leurs conjoint.e.s/enfants ; 

- la création de dossiers de suivi numériques pour faciliter le suivi à domicile et le lien avec 

les centres de santé. 

 

Le projet devrait permettre de toucher environ 18 000 jeunes filles/garçons, femmes et hommes ainsi 

que les équipes soignantes des cinq centres de santé partenaires, en particulier au niveau des unités de 

SSR/PF. 

 



Djantoli a obtenu une subvention de 315 715 euros, soit 50 % du budget total de 631 429 euros, sur 

trois ans. 

 

 

7/ Villages Santé et Développement Durable 

ONG : Electriciens Sans Frontieres 

 

Pays : Togo 

Dans neuf villages isolés de la Région des Plateaux, au Togo, le projet a pour principal objectif de 

fournir durablement l’accès à une eau de qualité, à des services d’assainissement et à une énergie 

électrique respectueuse de l’environnement. Il contribuera à favoriser une « standardisation » des 

équipements, ainsi que des actions de renforcement de capacités de nombreuses parties prenantes afin 

d’améliorer la durabilité des services. Par cet apport, le projet a pour objectif d’améliorer la situation 

sanitaire de la Région, d’accompagner les activités éducatives de la jeunesse et de favoriser les actions 

de protection de l’environnement. 

Ce sont en fin de projet 6 000 personnes dont 2 500 femmes et 1 500 enfants qui bénéficieront du 

projet au sein des neuf villages (villageois, enseignants, élèves, personnels des dispensaires, apprentis 

sur les chantiers écoles) et 78 400 autres personnes qui seront indirectement bénéficiaires lors de leur 

passage par les six dispensaires intégrés à la démarche eau-assainissement-électricité. 

L’AFD accorde un financement de 316 200 € à ce projet d’une durée de 3 ans, correspondant à 

42,12% du budget total qui s’élève à 750 739 euros. 

 

8/ Améliorer l’accès à des soins de qualité pour les populations vulnérables 

OSC : Croix-rouge francaise 

Pays : Cameroun 

L’objectif de ce projet est d’améliorer l’accès aux soins des populations vulnérables (essentiellement 

les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceinte et allaitantes) par le renforcement des capacités 

des comités départementaux de la Croix-Rouge camerounaise et le renforcement des capacités de 

quatre districts sanitaires (Hina, Roua, Gazawa et Kousseri) et des 27 centres de santé qui leur sont 

rattachés. 

Les formations porteront sur la gestion opérationnelle pour les cadres administratifs et sur les soins 

obstétricaux d’urgence et les maladies de l’enfant pour les personnels de santé. Elles seront 

accompagnées d’actions visant à développer les consultations pré et post-natales, les accouchements 

assistés, les programmes élargis de vaccination et la sensibilisation des communautés au dépistage de 

la malnutrition. Parallèlement, concernant les centres de santé, des actions portant sur l’amélioration 

de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de la gestion des déchets sont prévues. 

Les bénéficiaires du projet seront, outre les personnels concernés de la Croix-Rouge camerounaise et 

des centres de santé, environ 32 000 enfants de moins de 5 ans et 19 000 femmes enceintes ou 

allaitantes. A terme, tous les habitants des départements ciblés seront bénéficiaires du renforcement 

des centres de santé. 

Le montant total du projet s’élève à 1 309 516 euros, dont un montant de 654 758 euros sera financé 

par l’AFD. Projet d’une durée de trois ans. 



9/ Projet d’accès à l’énergie et développement économique 

ONG : GERES (Groupe Energies Renouvelables Environnement et Solidarités) 

Pays : Maroc, Mongolie, Myanmar et Tadjikistan 

Il s’agit d’un programme de structuration de filières économiques dans le secteur des énergies 

renouvelables et de l’efficacité énergétique. L’objectif final est de développer des modes d’accès et 

d’usage de l’énergie sobres en carbone, adaptés aux besoins des populations vulnérables dans les pays 

en développement, accompagnant ainsi ces pays à définir des trajectoires de développement 

économique durables, en conformité avec leurs engagements globaux de lutte contre le réchauffement 

climatique. 

Le programme proposé consiste à intervenir sur le volet « offre » de filières énergies renouvelables ou 

efficacité énergétique, en accompagnant de (très) petites entreprises à se structurer et à renforcer leur 

filière économique. Derrière cette visée transversale, le GERES se concentre dans chacun des pays 

d’intervention sur un marché bien spécifique : 

 L’industrialisation de la production de fours à gaz performants et sécurisés au Maroc, pour

diffusion auprès des ménages et des petites boulangeries en remplacement des fours traditionnels à

gaz ou à bois utilisés pour la cuisson du pain,
 La lutte contre la précarité énergétique des ménages, en accompagnement des TPE/PME du

secteur du bâtiment à développer des solutions à forte efficacité énergétique dans la rénovation et

la construction d’habitat individuel en Mongolie et au Tadjikistan

 La structuration de la filière de distribution de foyers de cuisson améliorés et de lampes solaires

dans une zone géographiquement isolée au Myanmar, en visant un changement rapide d’échelle.

A travers ce programme, le GERES et ses partenaires estiment pouvoir appuyer 580 entreprises (soit 

11 088 bénéficiaires directs) et 42 700 ménages (soit 196 300 bénéficiaires directs). 

En complément de ces interventions sur le terrain, une composante transverse permet au GERES de 

poursuivre sa montée en compétence méthodologique sur la structuration de filières économiques, 

l’association ayant historiquement plutôt une culture et une expertise d’ingénierie technique. 

Pour cette nouvelle phase de la convention-programme, l’AFD  accorde un financement sur trois ans 

de 1 848 474 euros, correspondant à 57 % du budget global de 3 217 535 euros.  

10/ Des Alpes aux Andes : développement du tourisme de montagne dans la région du 

Santander, en Colombie 

ONG : Tetraktys 

Pays : Colombie 

A 400 kilomètres au Nord de Bogota, le canyon du Chicamocha, âgé de 46 millions d’année et 

s’étendant sur environ 100 000 hectares, constitue un site naturel exceptionnel doté d’un riche 

patrimoine géologique,  archéologique et culturel : paysages grandioses, grottes et œuvre d’art 

rupestres de l’époque précolombienne, chemins de randonnées historiques, villages d’architecture 



coloniale. Le potentiel touristique du canyon est mal exploité aujourd’hui, sans stratégie coordonnée 

de développement local et de préservation du patrimoine de la part des collectivités locales et des 

autres acteurs du territoire et avec des retombées économiques très faibles pour les populations locales. 

 

Le projet a pour objectif de favoriser l’adoption d’un modèle de développement écotouristique 

respectueux des populations locales, de l’environnement et du patrimoine à l’échelle du canyon. Il 

s’articule autour de trois axes : 

 Aménagement du territoire et développement d’activités touristiques  

 Renforcement de capacités des acteurs locaux et de la société civile locale  

 Appropriation du patrimoine et cohésion sociale : sensibilisation active des jeunes aux enjeux et 

pratiques de préservation du patrimoine. 

 

Les actions prévues devraient bénéficier directement aux agents de dix collectivités locales du canyon, 

à une centaine de professionnels d’organisations associatives ou privées ou d’institutions publiques 

travaillant dans le secteur touristique local ainsi qu’à 300 jeunes collégiens et 500 villageois investis 

dans des initiatives de développement durable et de préservation de leur territoire. Indirectement, ce 

sont les 70 000 habitants du canyon ainsi que 13 000 visiteurs colombiens ou internationaux qui 

bénéficieraient des effets du projet. 

 

Tétraktys a obtenu une subvention de 465 000 euros auprès de l’AFD pour une durée de trois ans, 

représentant 47% du montant total du projet de 992 000 euros. 

 

 

11/ Renforcement et Dynamisation du réseau des Acteurs de la Solidarité avec Haïti  

OSC : Collectif Haïti De France 

Pays : France et Haïti 

Le Collectif Haïti de France a été créé à la fin des années 80. Il a vocation à réunir, à représenter et à 

renforcer les acteurs associatifs français de la solidarité avec Haïti. Il rassemble plus de 80 associations 

et institutions réparties sur l’ensemble du territoire français, qui travaillent avec 110 associations 

haïtiennes.  Le projet vise à améliorer et à diversifier les services fournis par le collectif, à élargir son 

audience, et à consolider son fonctionnement et son organisation territoriale.  

Les activités portées se répartissent en deux objectifs : 

- mise à disposition d’outils et de services : formations et accompagnement de projets, réalisation et 

diffusion de bulletins d’information, de jeux d’éducation au développement, de cours de créole, 

alimentation et animation d’un centre de ressource, organisation d’événements et de conférences… 

- renforcement territorial du réseau : développement de partenariats dans les territoires (avec des 

collectivités territoriales, organisations de migrants, réseaux associatifs…), organisation de rencontres, 

d’événements au niveau local. 

Les bénéficiaires directs du projet sont les membres du collectif (81 associations, 4 collectifs locaux), 

leurs partenaires,  ainsi que les associations franco-haïtiennes non membres. Le projet bénéficiera 

indirectement d’une part aux personnes (citoyens, professionnels du développement, journalistes, 

chercheurs…) qui auront accès aux diverses sources d’information sur Haïti fournies par le collectif ; 

d’autre part aux populations cibles des projets portés par les partenaires haïtiens du CHF. Une 



subvention de 150 000 euros sur trois ans (soit 50 % du budget de 300 000 euros) est apportée à ce 

projet. 

 

12/ Une citoyenneté active et des acteurs locaux renforcés et impliqués au service d’un 

développement local inclusif et durable  

ONG : Initiative Developpement 

Pays : Bénin, Comores, Congo-Brazzaville, Haïti, Tchad 

Initiative Développement, créée en 1994, est une organisation présente de longue date dans les cinq 

pays du projet. L’AFD cofinance depuis environ six ans ce programme de développement local qui se 

décline dans certaines zones de chacun de ces pays. La population cumulée des territoires concernés 

s’élèvent à 1 100 000 habitants. Le programme ciblera surtout des collectivités : treize communes, 

trois départements, sept districts et une communauté urbaine, soit environ 3 300 agents et élus locaux. 

225 OSC seront également impliquées dans les processus participatifs. 

Le présent programme est donc une troisième phase d’intervention menée avec des organisations 

locales partenaires d’Initiative Développement qui sont largement renforcées sur les enjeux de 

développement local. Cette nouvelle phase a pour ambition d’approfondir les dynamiques déjà initiées 

tout en mettant l’accent sur le renforcement des institutions locales d’un côté et la participation 

citoyenne de l’autre, tous deux conçus comme le gage de pérennité des actions. 

Initiative Développement a obtenu une subvention de 2 743 500 euros, sur trois ans, soit 50 % du 

montant total de cette troisième phase qui s’élève à 5 487 000 euros. 

 

 

 

13/ Mieux protéger les zones humides du sud et de l’est de la Méditerranée  

OSC : Fondation Tour Du Valat 

Pays : Algérie, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Tunisie, Turquie 

Les zones humides du sud et de l’est du bassin méditerranéen continuent à disparaître, à se dégrader 

ou à perdre leur spécificité méditerranéenne, à un rythme alarmant. La conversion des sols, la 

pollution et la surexploitation des ressources naturelles sont les principales pressions identifiées au 

niveau de ces zones.  

Le projet ambitionne de renforcer l’influence de la société civile sur les politiques publiques et 

d’accroître sa professionnalisation au niveau de sa gouvernance et de sa connaissance sur les zones 

humides, pour qu’elle soit mieux reconnue par les acteurs publics et mieux à même d’influer sur les 

politiques publiques.  

Les résultats attendus sont : 

Le renforcement des capacités techniques, organisationnelles et managériales de dix associations et le 

transfert de ces capacités vers vingt associations supplémentaires, actives dans les zones humides et le 

développement durable des pays concernés. 



L’élaboration et la mise en œuvre de six micro-projets mis en œuvre par les OSC dans les zones 

humides à forte valeur patrimoniale de biodiversité et de culture. 

La mise en place d’un système de mutualisation et de gestion des connaissances (savoirs, formations, 

expériences et contacts) relatives aux zones humides méditerranéennes et l’harmonisation d’un 

système de communication des résultats. 

Le développement et la mise en place du réseau de comptage d’oiseaux d’eau comme indicateur de 

l’état des zones humides et la mise en œuvre de solutions pour les zones humides en forte dégradation. 

Les bénéficiaires prévus sont les trente OSC du sud et de l’est de la Méditerranée (Algérie, Jordanie, 

Liban, Libye, Maroc, Tunisie, Turquie) et, indirectement, tous les habitants qui bénéficient des 

services environnementaux de ces écosystèmes. 

L’AFD accorde un financement de 325 000 euros sur les 650 000 euros que coûte le projet, soit 50 % 

du montant total sur trois ans. 

 

14/ Accompagner la planification et la mise en œuvre de services d’assainissement liquide et 

solide  

ONG : Gevalor (en consortium avec le GRET) 

Pays : Madagascar 

Enjeu de santé publique, l’assainissement est très peu développé à Madagascar et reste un enjeu 

majeur notamment en milieu urbain. Le projet entend contribuer à améliorer l’accès à l’assainissement 

pour des dizaines de milliers de personnes avec des solutions techniques innovantes et une approche 

originale. Le modèle repose pour le volet assainissement liquide sur un dispositif qui comprend la 

vente de toilettes sèches et de micro-fosses septiques dans un réseau de magasins, les diontontolos, un 

service de vidange hygiénique communal, un traitement des boues par bio-digesteur et une 

valorisation en biogaz.  

Pour le volet déchets solides, le modèle repose sur une précollecte avec un système de pousses à 

traction humaine, une collecte intermédiaire municipale à partir des bacs situés dans les quartiers ou 

directement vers le centre de tri et de compostage et le compostage des déchets organiques pour une 

utilisation en agriculture écologique. Ces solutions techniques ont des impacts garantis en matière de 

réduction de la pollution environnementale (eau, sols, air), mais également en matière de réduction des 

gaz à effet de serre. 

Alors que l’assainissement liquide est fréquemment pensé avec l’eau potable, Gevalor et le GRET 

entendent accompagner trois communes périphériques d’Antananarivo à planifier l’assainissement 

liquide de pair avec l’assainissement solide et favoriser les échanges entre les filières, au niveau du 

traitement et de la valorisation. A titre d’exemple, les fractions solides organiques issues du traitement 

des boues de vidange (digestat des biodigesteurs) viendront alimenter le processus de compostage des 

fractions organiques des déchets ménagers.  

D’une durée de trois ans, le projet bénéficiera aux populations des trois communes concernées, soit 

183 000 personnes, pour un montant total de 824 440 euros dont 39 % sera financé par l’AFD (soit 

265 000 euros). 



 

15/ Mieux identifier et protéger les victimes de traite des êtres humains à des fins d’exploitation 

par le travail  

ONG : CCEM 

Pays : Maroc 

En partant du constat que 23 % des victimes de traite des êtres humains à des fins d’exploitation 

économique en France sont d’origine marocaine, le CCEM entend renforcer les capacités des acteurs 

de la société civile marocaine engagés dans la lutte contre cette pratique. A travers ce projet, le CCEM 

a également pour objectif de rapprocher les acteurs gouvernementaux des acteurs associatifs pour 

lutter plus efficacement contre la traite d’êtres humains dans le pays.  

Articulé autour de trois axes – identification des cas, soutien juridique, mise en réseau des acteurs 

luttant contre la traite des êtres humains, ce projet, à partir d’une analyse contextuelle de la situation 

marocaine,  permettra le développement de plusieurs outils facilitant l’identification des victimes, le 

rapprochement des acteurs et organisations, la formation et la sensibilisation, la création d’un réseau 

d’avocats spécialisés mobilisables ou encore le changement d’échelle par le dialogue entre acteurs au 

niveau régional.  

Cinq OSC locales travailleront avec le CCEM. Elles seront mobilisées et contribueront à la diffusion 

du projet à partir de cinq régions et capitales régionales : Fès-Oujda, Marrakech, Agadir, Rabat et 

Casablanca.  

Le CCEM a obtenu une subvention de 209 711 euros pour ce projet de 495 780 euros, soit 43 % du 

montant total du projet de trois ans. 

 

16/ Pour plus de transparence et d’intégrité dans les initiatives climatiques dans le Bassin du 

Congo 

ONG : Transparency International France  

Pays : République du Congo, République démocratique du Congo (RDC) et Cameroun 

Seconde phase de son projet d’amélioration des pratiques et de la transparence dans le secteur forestier 

du Bassin du Congo, ce projet a pour objectif d’améliorer les politiques et les pratiques anti-corruption 

dans les initiatives du type REDD + (Reducing Emissions from Deforestation and Forest 

Degradation).  

Transparency répondra à trois objectifs principaux : stimuler la demande des communautés pour une 

plus grande transparence et redevabilité de la gouvernance des projets REDD+, faciliter le dépôt de 

plaintes et l’accès à des mécanismes de recours pour les victimes et témoins de corruption dans les 

initiatives climatiques, et, enfin, renforcer les politiques anti-corruption et les pratiques des secteurs 

publics et privés pour l’exécution des initiatives climatiques à toutes les échelles (locales, nationales, 

internationales). 



Plaidoyer, sensibilisation et formations seront au cœur de ce projet qui vise à toucher des acteurs aussi 

divers que des organismes de la société civile, des communautés forestières, le secteur privé, les 

institutions gouvernementales, etc.  

Le montant total du projet s’élève à 800 000 euros. Un cofinancement de 50 % (soit 400 000 euros) de 

l’AFD lui a été attribué. Projet d’une durée de trois ans. 

 

17/ Enrayer les risques de résurgence de la peine de mort  

ONG : Coalition Mondiale Contre La Peine De Mort 

L’abolition de la peine de mort n’est pas acquise partout. Là où des voix influentes s’expriment pour 

demander son rétablissement, le projet vise à lutter contre son retour. Il s’appuiera pour cela sur le 

renforcement de capacités des acteurs de la société civile locale, la coordination du plaidoyer 

international, et l’élargissement du réseau de la Coalition mondiale contre la peine de mort.  

Le projet doit permettre une capacité renforcée des OSC partenaires à intervenir sur la peine de mort 

ainsi que la non promulgation des lois et la non-reprise des exécutions. Plus largement, il contribuera à 

l’élaboration d’une stratégie formalisée pour réagir plus rapidement dans les pays à risque de revers 

sur la peine de mort. 

Il bénéficiera aux organisations de la société civile actives sur la peine de mort tout en impliquant 

d’autres acteurs clés sur ce sujet (autorités publiques nationales, opinion publique nationale, médias, 

parlementaires, institutions nationales en charge de la défense des droits de l’homme, etc.) Au total, ce 

sont 64 organisations abolitionnistes qui bénéficieront de cette initiative. 

L’AFD cofinance le projet à hauteur de 167 350 euros soit 44 % de son budget global qui s’élève à 

382 311 euros, sur trois ans. 

 

 

18/ Lire et s’instruire sur son lieu de travail, un projet de développement socioéducatif dans les 

usines textiles urbaines et rurales  

ONG : SIPAR 

Pays : Cambodge 

Le projet constitue la deuxième phase d’une initiative lancée en 2012 dans le cadre des stratégies RSE 

des usines textiles au Cambodge pour permettre le développement socio-éducatif des salariés, au 

travers du déploiement de Bibliothèques centres de ressources.  

Le projet a pour ambition de poursuivre son intervention autour de trois grands axes :  

- L’extension de bibliothèques centres éducatifs (BCE) à seize nouvelles usines en milieu rural,  

- L’accès consolidé et amélioré aux services dans les BCE 

- La mise en place de stratégies de pérennisation des BCE  

Véritable projet multi-acteurs de RSE, associant notamment les secteurs public (trois ministères), privé 

(GMAC) et associatif (CWPD), cette seconde phase voit sa démarche partenariale monter en 

puissance avec deux nouveaux ministères partenaires et un engagement accru de l’organisation des 

professionnels du secteur textile (GMAC). 



Les ambitions de couverture, d’accès aux services et de pérennisation sont élevées. S’adressant ainsi à 

une cible potentielle large de 95 000 ouvriers répartis dans les 34 usines, il entend bénéficier 

directement et régulièrement à 30 % d’entre eux soit 28 000 ouvriers dont 90 % de femmes. La mise 

en place de classes d’alphabétisation auprès de 1200 à 1800 ouvriers est visée ainsi que la formation 

de 150 à 170 responsables de BCE et 340 personnels et pairs-éducateurs dans les usines. A son issue, 

80 % des usines (27) devraient être dotées d’un plan de développement des BCE sur le long terme. 

323 248 euros sont apportés par l’AFD, soit 50% des 646 497 euros du budget global du projet. 

Durée : trois ans 

 

INTERET GENERAL 

 

19/ Accompagner les jeunes et les étudiants dans des démarches exigeantes de solidarité 

internationale 

ONG : Etudiants Et Developpement 

Pour 2018-2020, Etudiants & Développement (E&D) prévoit de renforcer ses activités d’animation du 

réseau en régions, en particulier auprès des universités. Deuxième axe du programme, E&D entend 

devenir l’interlocuteur jeune de référence sur les enjeux de solidarité internationale et d’éducation au 

développement : il s’agit de porter la voix des jeunes sur l’ensemble des thématiques liées à la 

solidarité internationale et à d’éducation au développement (politique d’aide publique au 

développement, inégalités, migrations, justice climatique), et non uniquement sur les seules 

thématiques « jeunesse ». Enfin, E&D poursuivra ses actions en faveur des parcours d’engagement et 

de citoyenneté internationale des jeunes et des étudiant·e·s, par des formations, de l’accompagnement 

aux porteurs de projets, et un appui à l’insertion professionnelle dans le secteur de la solidarité 

internationale et de l’éducation au développement. 

Durant les trois ans de ce programme, E&D entend mobiliser, chaque année,  300 associations jeunes 

et étudiantes, accompagner directement entre 2500 et 3000 porteurs de projets, et toucher environ 20 

000 jeunes.  

Subvention de 837 000 € sur trois ans à Etudiants et Développement, tête de réseau des associations 

étudiantes menant des activités de solidarité internationale et d’éducation au développement et à la 

solidarité internationale (EAD-SI). Montant total du projet : 1 795 347 euros. Durée : trois ans. 

 

 

20/ Développer et accompagner un réseau de « Jeunes ambassadeurs de l’ECSI » 

 

ONG : La Ligue de l’enseignement 

 

 Pays : France 

 

La ligue de l’enseignement, mouvement laïc d’éducation populaire créé en 1866, qui fédère 

aujourd’hui 30 000 associations locales, est fortement investie dans l’engagement des jeunes au 

niveaux local et international, avec la mise en œuvre de programmes  de service civique et  de 

volontariat international.  S’appuyant sur ses partenaires historiques (Solidarité Laïque, le Fonjep, 



France Volontaires, Animafac, Etudiants et Développement), la Ligue entend, à travers ce projet, 

renforcer l’implication des jeunes dans des démarches liant citoyenneté et solidarité internationale. 

Le premier axe consistera à sensibiliser 40 000 jeunes (touchés via les associations membres de la 

Ligue ou par partenaires du projet), à les accompagner dans leurs projets de solidarité internationale, et 

à former 300 professionnels à ces activités (relais territoriaux de la Ligue, éducateurs et encadrants, 

dans une logique de formations de formateurs). 

Le second axe du programme permettra de constituer un réseau de 400 « jeunes ambassadeurs de 

l’ECSI », qui seront formés et accompagnés pour mener à leur tour des activités d’éducation au 

développement et à la solidarité internationale (cible : 50 000 personnes touchées par ces programmes 

en deux ans). 

La subvention s’élève à 334 800 euros sur trois ans pour ce projet d’un montant total de 600 000 

euros. 

 

 

21/ Fédérer les OSC dans leur diversité, pour défendre un projet de société soutenable à l’échelle 

mondiale : « La société civile donne de la voix ! » 

OSC : Centre De Recherche Et D’information Sur Le Developpement (CRID)   

Ce projet de structuration du milieu associatif a pour objectif de fédérer les OSC françaises dans leur 

diversité (et leurs partenaires au Sud) et valoriser les approches citoyennes déjà en œuvre au niveau 

local, en France comme à l’international. Le collectif entend promouvoir, à travers son action 

collective et celle de ses membres, la recherche et la valorisation de solutions nouvelles pour faire face 

aux inégalités grandissantes et aux situations de tensions qui se multiplient (remise en question des 

droits de l’Homme, repli identitaire, rejet de l’autre, pauvreté, menaces environnementales) et qui 

impactent directement les citoyens et la planète.  

Au-delà du socle des thématiques clés du CRID (droits humains, engagement citoyen et transitions), le 

CRID et ses membres ont identifié trois thématiques sur lesquelles développer leur expertise et 

l’accompagnement de leurs membres et publics-cibles : la justice climatique, les migrations et la 

liberté d’expression de la société civile. 

 

Le projet prévoit trois types d’actions : construire des cadres collectifs de mobilisation thématique 

pour sensibiliser l’opinion publique et peser dans le débat public ; animer et organiser des temps de 

concertation permettant la production d’analyses et de propositions concrètes ; faciliter 

l’interconnaissance et le partage d’information et de pratiques. 

 

L’AFD accorde 1 150 000 euros à ce projet, d’une durée de 3 ans, représentant 60 % du montant total 

du projet qui s’élève à 1 918 663 euros.   

 

 

22/ Renforcement de la structuration des organisations de solidarité internationale au sein de la 

Commission Agriculture et Alimentation de Coordination SUD 

ONG : Agronomes et Veterinaires Sans Frontieres (AVSF) 



L’agriculture familiale paysanne produit aujourd’hui 70% de l’alimentation mondiale et fournit plus 

de 60% de l’emploi dans les pays les moins avancés. Elle reste garante de la biodiversité animale et 

végétale. C’est pourquoi la Commission Agriculture et Alimentation (C2A) apporte sa contribution en 

faveur des agricultures familiales paysannes et  poursuit son action de plaidoyer auprès des 

responsables des politiques publiques du Nord et du Sud. 

Le présent programme a pour objectifs spécifiques l’élaboration et la diffusion de positionnements 

communs aux membres de la C2A et le renforcement des capacités des OSC du Nord et du Sud à 

influencer les politiques nationales et internationales en faveur de l’agriculture familiale et paysanne et 

de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays du Sud.  

Ce programme est porté par un consortium d’OSC membres de la C2A. AVSF en est le chef de file, 

succédant ainsi au CFSI, GRET et ActionAid-Peuples Solidaires.  

Nouvelle phase d’une durée de trois ans d’un coût total de 534 424 euros, pour laquelle l’AFD accorde 

une subvention de 269 700 euros, soit 50 % du budget. 

 

 



 
 

Communiqué AFD 

Comité ONG du 15 mai 2018 

21 nouveaux projets de terrain et d’intérêt général soutenus par l’AFD, pour un montant 

de cofinancement de 26,7 millions d’euros  

 

Le comité ONG de l’AFD du 15 mai 2018 a validé l’appui à 21 projets d’organisations de la société 

civile, pour un montant de cofinancement par l’AFD de 26 788 368 euros, et un volume budgétaire 

total de près de 47 millions d’euros. 

1. CONVENTIONS DE PARTENARIAT PLURIANNUEL (CPP) : 
 

Le comité a aussi validé deux Conventions de partenariat pluriannuel, un nouvel instrument financier 

développé en lien avec le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE). Ces conventions 

sont ouvertes aux OSC françaises d’envergure et avec lesquelles l’AFD collabore depuis plusieurs 

années, et qui souhaitent renforcer leurs stratégies à l’international sur des axes et/ou des 

géographies d’intérêt partagé avec le MEAE et l’AFD. Les deux premières organisations bénéficiaires 

sont Médecins du monde et Handicap International (Humanité & Inclusion). 

 

FEDERATION HANDICAP INTERNATIONAL (HUMANITE ET INCLUSION) 

Titre : Renforcement de la santé mentale et de l’éducation inclusive et la formation 

professionnelle des personnes handicapées  

Géographie : Multi-pays 

L’objectif global du programme de la Fédération HI est d’améliorer les conditions de vie des 

personnes en situation de handicap et des populations vulnérables à travers une approche inclusive 

et participative dans neuf pays : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Liban, Madagascar, Maroc, Sénégal, 

Sierra Leone et Togo. Ce financement soutient deux axes importants de la stratégie de Handicap 

International : la Santé mentale, d’une part, et l’éducation inclusive et la formation 

professionnelle des personnes handicapées  d’autre part. 

La santé mentale, très souvent « invisible » est trop exclue des politiques de développement bien 

qu’étant un des facteurs premiers d’exclusion pour les populations. HI a pour objectif d’amener les 

décideurs et pouvoirs publics locaux et internationaux à une vision de la santé mentale moins 

stigmatisante, par la mise en place d’actions et de dispositifs de sensibilisation. 

Concernant l’éducation inclusive et la formation professionnelle, l’ONG a pour objectif de faciliter le 

continuum entre l’éducation secondaire et la formation professionnelle pour améliorer les conditions 

de vie des enfants et des jeunes en situation de handicap.  



 
 
Ce financement d’une durée de 4 ans est d’un montant de 8,8 millions d’euros correspond à un 
financement de 70 % du programme, sur un budget total de 12,5 millions d’euros. Ce comité a 
accordé un premier versement de 4,092 millions d’euros.  
 
MEDECINS DU MONDE 
 
Titre : Améliorer la santé des consommateurs·trices de drogues et des travailleur·euse·s du sexe, et 

réduire la mortalité due au cancer du col de l’utérus  

Géographie : Multi-pays 

Dans cet important programme partenarial, Médecins du monde a choisi de consolider ses 

interventions auprès  des usager·ère·s de drogues et des travailleur.eus.es du sexe ainsi que celles 

permettant la prévention et la prise en charge du cancer du col de l’utérus, dans neuf pays (Algérie, 

Birmanie, Burkina-Faso, Côte d’Ivoire, Ethiopie, Géorgie, Kenya, Tanzanie, Vietnam) s’appuyant sur 

un travail de collaboration important avec les partenaires locaux (associations d’usagers et de 

patients, personnel médical, agents communautaires, autorités de santé) et une implication des 

acteurs nationaux dans la mise en œuvre. Complété par un travail de capitalisation, de recherche et 

de formation, le programme est accompagné d’une forte structuration de l'action communautaire et 

d’un plaidoyer renforcé au niveau national, régional et international.  

Le financement accordé par l’AFD s’élève à 8,8 millions d’euros, représentant 68 % du montant total 

de près de treize millions d’euros. Ce comité a accordé un premier versement de 4,092 millions 

d’euros.   

 

 
2. PROJETS TERRAIN ET INTERET GENERAL 

 

19 projets, dont quatre projets de protection de l’enfance et d’éducation, quatre projets 

d’amélioration de la santé, trois projets sur les enjeux de l’agriculture et du climat, deux projets de 

lutte contre l’extrême pauvreté et 2 projets d’éducation au développement 

 

BATIK INTERNATIONAL  

Titre : Lutter contre les violences faites aux femmes en Afrique du nord 

Géographie : Multi pays  

En Afrique du nord, entre 40% (Maroc) et 99% (Egypte) des femmes ont été victimes de violences au 

moins une fois dans leur vie. Le projet de Batik, mené en Algérie, en Egypte, au  Maroc et en Tunisie, 

vise à renforcer la capacité des organisations de la société civile à :  

- accueillir et accompagner les victimes de violence de genre,  



 
 

- prévenir les violences en sensibilisant les femmes et les hommes sur les normes et 
mécanismes qui génèrent cette violence,  

- protéger les victimes en proposant une prise en charge complète (médicale, juridique, 
psychologique, etc.)  

- accompagner les femmes vers la réinsertion économique et sociale (formation 
professionnelle, activités génératrices de revenu, micro-entreprenariat).  

Dans chacun des pays, Batik international travaille avec un partenaire local reconnu pour la qualité 

de son travail de protection et d’autonomisation des femmes : EACD en Egypte, Beity en Tunisie, 

AFAD en Algérie et LDDF au Maroc. 

Plus de 5000 femmes victimes de violence ou à risque bénéficieront du projet ainsi que les membres 

de leur entourage, les personnels d'organisations publiques et privées du secteur de l’insertion socio-

économique, les responsables communautaires locaux et les bénévoles et salariés des organisations 

partenaires. 

Le cofinancement accordé par l’AFD s’élève à 372 000 euros, représentant 37 % du montant total du 

projet d’un budget total d’un million d’euros. 

 

ASMAE – ASSOCIATION SŒUR EMMANUELLE 

Titre : Education et protection de l’enfance dans deux camps de réfugiés 

Pays : Liban 

Depuis le déclenchement de la crise syrienne en 2011, le soutien psychosocial des populations 

réfugiées, et plus particulièrement des enfants et des adolescents, est une priorité par tous les 

acteurs du développement agissant au Moyen-Orient. Situé dans le camp de réfugiés palestiniens de 

Chatila, à Beyrouth, et dans le groupement de Wedi El Zeini, près de Saïda, le projet d’Asmae apporte 

des solutions aux importants besoins en matière d’éducation et de protection des enfants et des 

adolescents les plus vulnérables : réfugiés syriens et palestiniens, et enfants pauvres libanais. Dans ce 

but, le nouveau projet appuiera les activités et renforcera les capacités de deux associations 

libanaises  : Basmeh & Zeitooneh et Jafra for Relief and Youth Development. 

Trois axes d’appui et de renforcement des capacités seront privilégiés. Ils couvrent le domaine 

éducatif pour des enfants et adolescents non scolarisés dans le système formel, la protection de 

l’enfance et leur soutien psycho-social ; enfin, un volet d’appui institutionnel permettra de renforcer 

significativement les associations partenaires.  

Bénéficiaires du projet : près de 1300 enfants et adolescents bénéficiant de cours et d’un soutien 

psychosocial ; 1200 parents et 135 acteurs clés qui participent à des journées de sensibilisation, 

animées par les deux associations partenaires. A ces chiffres, il convient d’ajouter les bénéficiaires 

indirects du projet : les familles, les habitants des deux camps de réfugiés ainsi que les autres 

personnels formés des autres partenaires d’Asmae (capitalisation). 

La subvention de l’AFD de 416 407 euros représente 50 % du montant du projet (832 812 euros). 



 
 
 

ECPAT  

Titre : Mieux lutter contre l’exploitation des enfants en Afrique  

Géographie : Multi pays  

Créée il y a vingt ans, ECPAT France est un membre historique du réseau ECPAT International qui 

lutte contre l’exploitation des enfants à des fins commerciales (ESEC). Depuis 2015, sa stratégie place 

plus nettement la voix des enfants au cœur de son action de plaidoyer, de renforcement de 

capacités, et de production de connaissances, conformément aux principes de la Convention 

internationale des droits de l’enfant (CIDE). Une première phase du projet a visé à mettre en lumière 

l’ESEC en Afrique et à améliorer la prise en charge des personnes exposées au travers du 

renforcement de capacités d’OSC locales. Une seconde phase plus « systémique » a renforcé 

l’intégration de l’ESEC dans les dispositifs de protection de l’enfance, et mis l’ESEC à l’agenda national 

en Afrique et en Méditerranée via l’introduction d’un volet de plaidoyer. Cette troisième phase de 

consolidation vise à faire évoluer les législations et les programmes de lutte contre l’ESEC en Afrique. 

Deux nouveaux leviers d’intervention seront pour cela mobilisés : la participation citoyenne des 

enfants et la régionalisation de l’approche sur le continent africain (dix pays).  

Sur le plan de la prise en charge, cette troisième phase poursuivra son action auprès des enfants et 

jeunes victimes ou exposés, mais également des adultes acteurs de la protection (parents, 

communautés, professionnels de l’action sociale, de l’enseignement, et de la justice). Elle 

interviendra tant sur la prévention (sensibilisation, recherche), que sur l’accompagnement sanitaire, 

psychosocial et juridique  (information, formation), et la réinsertion éducative, sociale et familiale 

(appui matériel, suivi scolaire, activités génératrices de revenus, formation, médiation).  

9800 enfants et/ou jeunes à risque ou victimes d’exploitation sexuelle, 1000 acteurs de la protection 

et leurs structures associatives ou publiques (170) bénéficieront de ces appuis.  La participation des 

enfants et jeunes, l’implication des décideurs (300) et des gouvernements des dix pays, et 

l’interpellation accrue des instances régionales et internationales (CEDEAO, Nations Unies) sont aussi 

prévues.  

L’AFD finance 1 339 200 euros, soit55 % de cette troisième phase de convention programme (pour 

un montant total de projet de 2, 4 millions d’euros). 

 

AGRISUD  

Titre : Agriculture durable et dynamiques territoriales dans les pays du Sud  

Géographie : Multi pays 

Le projet poursuit, amplifie et accompagne le développement d’une agriculture familiale durable et 

de pratiques agro-écologiques à l’échelle des territoires dans les pays du Sud. Le programme s’appuie 



 
 
sur la mise en œuvre d’activités de terrain dans quatre pays (Haïti, Laos, Madagascar, Sénégal), 

d’actions de capitalisation transversales des acquis et d’actions de plaidoyer au Nord comme au Sud 

permettant un passage à l’échelle des programmes dans dix pays (Haïti, Laos, Madagascar, Sénégal, 

Cambodge, Vietnam, Maroc, Gabon, Côte d’Ivoire, Bénin). 

Le programme s’articule en trois axes : 

 des actions de renforcement de capacité des différents acteurs des territoires sur le terrain 
(appui des agents des services déconcentrés des Etats, élaboration de plan de 
développement des territoires, constitution de réseaux de formation, formation des acteurs 
du développement agricole à l’échelle territoriale). 

 des actions de terrains menées avec les exploitations agricoles familiales : amélioration du 
capital productif, transition agro écologique, structuration de filières. 

 des actions de capitalisation sur les actions menées, de diffusion aux acteurs de terrain et le 
déploiement d’actions de plaidoyer sur le territoire national : développement et diffusion 
d’un guide à l’usage des techniciens de terrain et des acteurs des territoires et des filières sur 
le thème « Agriculture durable & dynamiques territoriales », ateliers de restitution au Sud et 
au Nord, ateliers d’Education au Développement avec des collectivités territoriales au Nord.  

Cette première convention programme permettra des évolutions stratégiques par rapport aux 

projets de terrain d’Agrisud appuyés précédemment : rédaction d’un guide sur le développement de 

l’agriculture durable dans les territoires afin de capitaliser sur les initiatives menées, diffusion des 

enseignements et actions de plaidoyer dans les instances de dialogue au Sud comme au Nord.  

L’AFD finance 1,5 million d’euros sur cette convention programme de 2,98 millions d’euros, soit 

50,32 %. 

 

AIDE ODONTOLOGIQUE INTERNATIONALE (AOI) 

Titre : Améliorer la santé bucco-dentaire à Madagascar et au Laos  

Géographie : Multi pays 

La situation épidémiologique dans les pays en développement se caractérise par la progression des 

pathologies bucco-dentaires liée à l’augmentation de la consommation de sucres et de tabac. La 

santé bucco-dentaire n’est pas une priorité dans les régions où les maladies transmissibles sont très 

fréquentes (VIH/SIDA, paludisme…). Pourtant, les maladies bucco-dentaires provoquent des douleurs 

intenses qui perturbent la vie quotidienne, provoquent des altérations de fonctions importantes, en 

particulier des difficultés pour s’alimenter, des infections chroniques susceptibles d’aggraver des 

états de santé déjà précaires. Elles deviennent alors un enjeu de santé publique mais sont encore 

trop peu prises en compte dans le cadre des politiques de santé publique.  

Face à ce constat Aide Odontologique Internationale se fixe comme objectif général l’amélioration de 

la santé bucco-dentaire au Laos et Madagascar, où elle travaille maintenant depuis de nombreuses 

années. Dans ces deux pays, la prévalence des pathologies dentaires est élevée : au Laos, 73 % des 

enfants de 12 ans sont atteints de caries dentaires sur les dents définitives ; à Madagascar, ce taux 



 
 
est de 60 %. L’enjeu principal est donc l’intégration de la santé bucco-dentaire dans les politiques de 

santé générale et l’appui à la mise en place de stratégies pertinentes concernant la formation, la 

prévention, l’accès aux soins et la sécurité des soins.  

La subvention de l’AFD de 781 200 euros représente 49 % du montant du projet (budget total de près 

d’1,6 million d’euros). 

 

IECD (INSTITUT EUROPEEN POUR LA COOPERATION ET LE DEVELOPPEMENT) 

Titre : Prise en charge socio-sanitaire des drépanocytaires dans cinq pays d’Afrique 

Géographie : Multi pays  

La drépanocytose est la première maladie génétique au monde en nombre de cas. Elle se caractérise 

par une déformation des globules rouges qui entraine une anémie chronique, des douleurs 

importantes et une forte sensibilité aux infections et au paludisme. Cette maladie est présente chez 

près de 50 millions de personnes dans le monde dont plus de neuf sur dix sont des porteurs sains, 

avec près de 300 000 nouveau-nés atteints par la maladie chaque année. Les symptômes 

apparaissent généralement dès l'âge de 5 à 6 mois et peuvent évoluer vers des douleurs chroniques. 

L'espérance de vie moyenne des patients dans les pays développés varie entre 40 et 60 ans. 

En Afrique centrale, l’une des zones les plus touchées au monde, jusqu’à 2 % des enfants naissent 

avec la drépanocytose, et 50 à 75 % d’entre eux meurent avant l’âge de 5 ans. Toutefois, avec un 

dépistage précoce, un suivi médical approprié et des mesures simples d’hygiène de vie, ce taux de 

mortalité peut reculer jusqu’à moins de 20 %. Le traitement de la maladie dès le plus jeune âge 

permet aussi de réduire la fréquence des crises (douleurs osseuses, anémie) de 20 à 30 %, ce qui 

permet aux enfants de suivre une scolarité plus régulière. 

Le programme proposé par l’IECD  au Cameroun, en Côte-d’Ivoire, à Madagascar, en République du 

Congo et en République Démocratique du Congo, concerne directement les communautés et les 

personnes touchées par la drépanocytose et doit permettre : le dépistage précoce systématique de 

100 000 nouveau-nés, l’amélioration de la prise en charge de près de 5000 enfants malades et 

l’information et la sensibilisation du grand public. 

La subvention de l’AFD de 1 340 000 euros représente 56 % du montant du projet qui est d’un 

budget total de 2,4 millions d’euros. 

 

ESSOR  

Titre : Renforcer un réseau d’acteurs dans la mise en place d’une éducation de qualité  

Géographie : Multi pays 



 
 
Le programme présenté par Essor a pour objectif de concourir à lutter contre les inégalités sociales 

et contribuer à améliorer les conditions de vie et d’éducation des populations défavorisées en zone 

urbaine, par la mise en place et l’appropriation de méthodologies éducatives certifiées permettant 

d’influencer les politiques publiques éducatives en vue d’une éducation de qualité à moindre coût à 

destination des plus vulnérables. Ce programme se déploie dans cinq pays, que sont le Tchad, le 

Mozambique, la Guinée Bissau, le Brésil et la France. Elle fait suite à deux phases cofinancées par 

l’AFD et mise en œuvre dans ces mêmes pays.  

L’objectif est de renforcer les capacités d’Essor et de ses partenaires dans la mise en œuvre 

d’activités concrètes et innovantes en éducation (maternelles, école) et socialisation (éducation 

populaire, lutte contre les violences familiales, citoyenneté), afin d’améliorer durablement les 

conditions de vie des jeunes enfants, enfants et adolescents, ainsi que les capacités pédagogiques et 

d’accueil des structures locales publiques et privées.  

Le programme s’appuiera sur ces actions pour diffuser largement ces savoir-faire en pays 

francophones et lusophones.  

A terme, 6000 enfants, adolescents et jeunes des communautés défavorisées (dont 50 % de filles) 

seront bénéficiaires du programme avec une démarche encourageant fortement l’implication des 

parents (dont 40 % de pères). 3000 responsables éducatifs sont concernés ainsi que vingt 

Organisations communautaires de base (OCB) et dix ONG du Sud qui verront leurs capacités 

organisationnelles, financières et institutionnelles renforcées. Dix institutions publiques des pays 

concernés participeront activement au programme. Enfin, quinze structures scolaires et 

universitaires en France seront concernées par le volet éducation au développement de ce 

programme.   

Le budget total du programme s’élève à 1,8 million d’euros, avec une participation de l’AFD de 

930 000 € (soit 52 %).  

 

ENTREPRENEURS DU MONDE  

Titre : Favoriser l’émancipation économique et sociale des familles en situation de grande précarité  

Géographie : Haiti 

Le projet a pour objectif de consolider, diversifier et pérenniser le programme Palmis Mikwofinans 

Sosyal (PMS), qui donne un accès à une offre permanente de microfinance sociale inclusive, destinée 

aux populations les plus vulnérables. PMS est le seul programme de microfinance en Haïti ne 

demandant aucune garantie. Il offre des taux d’intérêt très bas (2,3 %) et développe des prêts de très 

faible volume permettant de toucher les personnes les plus vulnérables ne pouvant accéder au 

système bancaire et à la microfinance classique. 

Le projet déploie une offre globale fournissant, au-delà du service financier de base, des services 

connexes et un contexte favorable à la sécurisation sociale des personnes et à leurs initiatives 

économiques : formations, assurance-santé, accès à l’énergie propre. Il est organisé autour de trois 

volets : des services financiers et de développement des activités de PMS (micro-crédits, formations, 



 
 
offre de mobile-banking, ouverture d’une nouvelle agence) ; des activités annexes et services 

favorisant l’inclusion sociale : services sociaux, assurance-santé, accès à l’énergie propre ; un 

programme d’autonomisation et de pérennisation de la structure PMS (création d’une entité 

juridique, plan d’affaires, ressources humaines, système de gestion).  

L’objectif final est de transformer PMS en une entité autonome juridiquement et financièrement à 

l’issue du projet. 

Le projet bénéficiera directement à 25 000 personnes (dont plus de 85 % de femmes) vivant en zones 

urbaines et périurbaines ou dans des zones rurales enclavées (30 % des bénéficiaires) en Haïti. 

Indirectement, le projet touchera les familles de ces bénéficiaires, soit environ 125 000 personnes.  

Le cofinancement apporté par l’AFD s’élève à 613 800 euros et représente un peu moins de 20 % du 

budget total (3 130 000 euros). Les autres ressources sont apportées par l’autofinancement des 

activités de crédit (50 % du budget), auxquelles s’ajoutent des contributions de collectivités 

territoriales, de l’UNICEF, de l’agence de coopération norvégienne NORAD, et de fondations privées. 

 

 

 

 

SAMU SOCIAL INTERNATIONAL  

Titre : Lutter contre l’exclusion sociale dans les bidonvilles de Lima 

Géographie : Pérou 

Le Samusocial International (SSI) intervient depuis plusieurs années dans deux quartiers précaires de 

Lima. Suite à une demande formulée par les autorités nationales péruviennes, un premier service 

associatif local de lutte contre l’exclusion sociale, « Samusocial Perú », a été créé en 2004 par le SSI 

dans la municipalité d’Ate, à l’Est de la capitale péruvienne, avec une action mettant l’accent sur les 

femmes et les enfants victimes de violences familiales. Depuis 2014, ce dispositif d’assistance est 

devenu un service public, géré et financé par la municipalité. A la demande de la municipalité de 

Santa Rosa, autre bidonville situé au Nord-Ouest de Lima, une réplique de cette expérience a été 

initiée en 2013 avec un focus élargi à la question de la malnutrition infantile. 

Dans la continuité, le projet permettra au Samusocial de poursuivre ses services d’assistance 

médicale et psychosociale à destination des femmes et des enfants de Santa Rosa en vue d’un 

transfert progressif à la municipalité. L’OSC prévoit l’organisation quotidienne de maraudes par deux 

équipes mobiles pluridisciplinaires et la mise en place mensuelle d’une clinique mobile en 

coordination avec deux centres de santé locaux. Un travail plus général de mobilisation des acteurs 

locaux contre l’exclusion est également prévu dans les deux municipalités, via des actions préventive 

de sensibilisation des populations et un travail de coordination entre les acteurs associatifs et publics 



 
 
intervenant dans ces quartiers, et à l’échelle nationale en diffusant la méthodologie du « Samusocial 

Perú » pour que ce type de dispositif puisse être répliqué dans d’autres municipalités péruviennes.  

Enfin, un travail de renforcement des capacités du « Samusocial Perú » est prévu pour accroitre son 

autonomie sur les plans organisationnel (gestion, levée de fonds) et institutionnel (gouvernance 

renforcée).  

Ce projet bénéficiera ainsi directement à 3600 femmes et enfants en situation d’extrême 

vulnérabilité à Santa Rosa et Ate ainsi qu’à 65 professionnels du secteur social. Plus de 2000 

personnes additionnelles sont concernées par la campagne de prévention. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 250 000 euros, soit50 % du montant total du projet de 

500 000 euros. 

 

OXFAM FRANCE  

Titre : Accroître la capacité de résilience des petit(e)s producteurs(rices) cubain(e)s face aux 

catastrophes naturelles  

Géographie : Cuba 

Suite au passage de l’ouragan Irma, Oxfam et ses partenaires cubains proposent de tester de 

nouvelles approches pour accroître la capacité de résilience des petits producteurs(rices) de cinq 

municipalités dans les Provinces de Camagüey et de Villa Clara sur la côté Nord. Le programme 

d’activités du projet s’articule autour de trois axes principaux : 

- La réhabilitation matérielle et la relance économique de 24 coopératives agricoles dont les 

infrastructures ont été fortement endommagées par l’ouragan Irma. Cette relance est l’occasion de 

tester des méthodes et des infrastructures agricoles plus résilientes aux effets du changement 

climatiques (pratiques agro-écologiques, réseaux communautaires de semences locales, pompage 

solaires, cultures ombragées…). 

- L’intégration des approches de genre dans le secteur agricole. Le projet veut donner un exemple 

d’application concrète de la stratégie nationale Genre du secteur agricole, en  mettant l’accent sur la 

formation des agriculteurs(trices), le soutien aux initiatives économiques de femmes et en ravivant 

les « Comité de genre », instances pluri-acteurs locales censées mettre en œuvre la stratégie 

nationale. 

- La mise en place d’un système pilote de prévention, d’alerte et de gestion des risques de 

catastrophes naturelles au niveau communautaire, en concertation avec les gouvernements locaux. 

L’initiative devrait directement bénéficier aux quelques 3500 affilié(e)s de 24 coopératives agricoles 

cubaines et aux 8000 membres de leurs familles. 



 
 
L’AFD accorde une subvention de 794 501 euros, soit 30 % environ du montant total du projet qui 

s’élève à 2,6 millions d’euros.  

 
SECOURS CATHOLIQUE – CARITAS FRANCE 
 
Titre : Consolider les stratégies d’adaptation et d’atténuation du changement climatique dans les 
systèmes de production agricole familiale (Bolivie)  
 
Géographie : Bolivie 
 
Il s’agit de la deuxième phase d’un projet de transformation des pratiques agricoles familiales en 

Bolivie, pour lutter contre la pauvreté des populations rurales et favoriser leur adaptation au 

changement climatique. L’approche proposée par le Secours catholique et son partenaire local CIPCA 

s’articule autour de trois volets complémentaires : 

- un volet technique: des activités d’appui technique et de formation auprès de communautés 

paysannes et d’organisations de petits producteurs dans plusieurs zones rurales de Bolivie 

particulièrement touchées par la pauvreté, pour leur permettre de transformer leur méthodes 

agricoles et par conséquent d’améliorer leurs conditions de vie (santé, revenus, environnement) ;  

- un volet politique : une stratégie de plaidoyer local, national et régional sur les pratiques agro-

écologiques afin de créer un cadre institutionnel et économique plus favorable à leur 

développement ; 

- un volet scientifique : des actions de recherche et de capitalisation sur les pratiques agricoles 

résilientes au changement climatique à partir des données collectées dans le cadre de ce projet, mis 

en œuvre dans différents écosystèmes-types de la région andino-amazonienne. 

L’AFD a financé une première phase du projet de 2015 à 2017, qui a fait l’objet d’une évaluation 
approfondie par des experts indépendants et dont les conclusions sont, dans leur grande majorité, 
très positives.  
Le cofinancement accordé par l’AFD s’élève à 930 000 euros, représentant 28% du montant total du 
projet sur cette période (sur un budget total de 3,3 millions d’euros).  
 

GRDR (GROUPE DE RECHERCHE ET DE REALISATION POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL DANS LE 

TIERS MONDE) 

Titre : Programme pour la Gouvernance concertée du littoral : vers des territoires résilients aux 

chocs socio-climatiques  

Géographie : Multi pays 

Le programme déployé en Guinée, en Guinée-Bissau et au Sénégal, repose sur une démarche de 

développement territorial qui s’articule autour de processus de concertation à différentes échelles et 

sur différents espaces. Il a pour objectif d’impulser des dynamiques socio-économiques et résilientes 

aux chocs socio-climatiques en zone littorale.  



 
 
Il concerne les régions d’Oïo et de Cacheu en Guinée-Bissau et celles de Ziguinchor et de Sédhiou au 

Sénégal, ainsi que la Préfecture de Boké en Guinée. Il s’agit d’une deuxième phase.  

Les résultats attendus sont les suivants : 

- Les acteurs locaux, régionaux et transfrontaliers des territoires pilotes ruraux (huit 
collectivités locales) améliorent leurs capacités à mettre en œuvre des actions de 
développement local tout en intégrant les objectifs d’atténuation et d’adaptation des 
territoires aux changements climatiques. 

- Les acteurs  du développement territorial des villes de Canchungo et de Ziguinchor 
s’engagent dans un processus de réduction des vulnérabilités socio-environnementales 

- Les diasporas établies en Europe de l’Ouest sont  reconnues par les autorités locales comme 
des acteurs du développement  des territoires dont ils sont originaires. et les immigrés 
établis en région littorale 

- Les exploitations agro-halio-sylvo-pastorales familiales et les micro-entreprises du littoral 
génèrent des revenus tout en préservant les écosystèmes et en limitant les externalités 
négatives de leurs activités.  

- Un centre virtuel de ressources fiables, accessibles et utiles à l’action compilant l’ensemble 
des références collectées et créées, avec et pour les acteurs territoires, ainsi que les outils 
méthodologiques capitalisés au cours des phases I et II, est mis en place, animé, valorisé et 
pérennisé  

 

Le cofinancement accordé par l’AFD s’élève à 2 008 800 euros, représentant 60 % du montant total 

du programme (sur un budget global de 3,3 millions d’euros). 

 

 

 

 

AFRAT  

Titre : Un avenir au Pays des Falaises : programme de préservation et de développement 

économique des falaises  

Géographie : Burkina Faso 

Le présent projet est conçu comme un programme de préservation et de développement 

économique de la zone des Falaises, dans la région des Hauts-Bassins au Burkina Faso. Il a pour 

objectif de contribuer au développement économique, au renforcement du lien social et à la 

gouvernance territoriale dans la zone des falaises de Banfora, en s’appuyant justement sur la 

protection et la valorisation des patrimoines naturels et culturels. Cette zone se caractérise par des 

richesses naturelles nombreuses : relief, faune, flore, sources d’eau. Elle se distingue également par 

sa richesse culturelle et le patrimoine qui y est associé, notamment les gravures que l’on retrouve sur 

les Falaises. 



Dans cette phase de lancement, le projet fait le choix de répondre aux priorités exprimées 

localement :, notamment sur les infrastructures (accès à l’eau) et sur le soutien aux acteurs 

économiques (tourisme et agriculture). La mise en œuvre des activités s’appuie sur une démarche 

participative intitulée « Agora des patrimoines » qui permettra notamment d’associer les Comités 

villageois de développement et les organisations de la société civile présentes sur place (associations 

de cultivateurs, d’éleveurs, de chasseurs, groupements féminins, etc.). 

Le projet se déploie sur neuf villages, le long des falaises entre Banfora et Bobo-Dioulasso, et 

concerne 3700 personnes. 

Le financement accordé par l’AFD s’élève à 325 500 euros, représentant 45 % du montant total du 

programme (soit un montant total de 723 000 euros). 



 
 
SOLTHIS  

Titre : Renforcement des capacités des communautés pour améliorer la santé materno-infantile 

dans la région de Dosso 

Géographie : Niger 

Le projet de Solthis a vocation à réduire la mortalité materno-infantile dans la région de Dosso, au 

Niger. Face à l’insuffisance de résultats des programmes actuels d’offre de soins materno-infantiles, 

le projet combine renforcement de la qualité de l’offre et promotion de la demande de services de 

consultation prénatale et de prise en charge intégrée des maladies de l’enfant.  

Il intervient sur les trois composantes de la prise en charge intégrée des maladies de l’enfant telle 

que définie par l’Organisation mondiale de la santé (OMS), à savoir l’amélioration des compétences 

du personnel soignant, l’amélioration des pratiques familiales et communautaires en matière de 

santé (par la mobilisation des acteurs communautaires) et l’amélioration du système de santé à 

l’échelle du district. 

Au global, le projet accompagnera des structures de santé de toutes tailles dans la région dont un 

centre de santé intégrée, 14 centres de soins primaires ? (cases de santé), l’hôpital de district ainsi 

que le centre de Santé mère-enfant. Il a pour objectif de toucher l’ensemble de la population de la 

région, soit 60 000 personnes. 

Le cofinancement accordé par l’AFD s’élève à 418 500 euros, représentant 49 % du montant total du 

projet (à savoir 854 000 euros). 

 

APDRA (ASSOCIATION PISCICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL EN AFRIQUE TROPICALE) 

Titre : Développement de la pisciculture paysanne  

Géographie : Madagascar 

Alors que 90 % de la population malgache vit sous le seuil de pauvreté et que près de la moitié des 

enfants de moins de cinq ans souffre de malnutrition, l’élevage de poissons au sein de petites 

exploitations familiales rurales constitue une source essentielle de revenus et de protéines à bas 

coût.  

Les deux premières phases de ce projet ont permis d’installer des écloseries paysannes. Les milliers 

d’alevins de carpes produits ont été élevés et se sont reproduits en grand nombre dans des rizières 

sur les Hauts plateaux, apportant engrais naturel et meilleurs rendements à  ces rizières.  

L’AFD renouvelle sa confiance à l’APDRA pour une troisième phase du projet qui, dans la région Itasy 

et dans la région Atsinanana, va concentrer ses efforts sur le renforcement des réseaux locaux 

d’amélioration de pratiques, qui valorisent et diffusent les innovations des paysans, et la 

structuration de la filière en favorisant les échanges entre les différents acteurs (de la production 

d’alevins à la commercialisation). 

Le cofinancement accordé par l’AFD s’élève à 465 000 euros, représentant 50 % du montant total du 

projet dont le budget total s’élève à 930 000 euros. 



AFDI – AGRICULTEURS FRANÇAIS ET DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

Titre : Les organisations professionnelles agricoles du Sud s’impliquent dans  la gouvernance des 

politiques agricoles et territoriales  

Géographie : Multi pays 

Ce programme vise à appuyer les organisations professionnelles agricoles du Sud (Bénin, Burkina 

Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, Madagascar, Tchad, Togo) et françaises à se mobiliser face 

aux enjeux des transitions démographique, écologique et citoyenne, et à s’inscrire durablement dans 

les espaces territoriaux et nationaux de gouvernance. Pour ce faire elle  veillera  à améliorer la 

gouvernance des organisations professionnelles et à les aider à se positionner en tant qu’acteurs des 

territoires, des filières, et de la construction des politiques agricoles et rurales. La prise en compte de 

l'agriculture familiale africaine par les institutions publiques et professionnelles agricoles françaises 

consistera également une priorité de cette convention-programme 

580 000 exploitations familiales africaines bénéficieront directement de ces appuis, soit le tiers des 

membres des 33 OPA qui sont parties prenantes dans la mise en œuvre de cette convention-

programme.  

La subvention de l’AFD de 4 250 100 euros représente 55 % du budget total de 7,7 millions d’euros. 

LE PARTENARIAT 

Titre : Programme d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale du Centre Gaïa, à 

destination du jeune public (France) 

Intérêt général : France 

Le Partenariat est un acteur de la coopération décentralisée de la région Hauts de France, qui a créé en 

2006 le Centre Gaïa. Il s’agit d’un espace pédagogique destiné au public scolaire reconstituant en 

grandeur nature un quartier et un village sénégalais et dans lequel sont proposés aux classes des 

ateliers immersifs et des jeux de rôle. Cet outil rencontre un succès important (9000 visiteurs par an) 

et a permis au Partenariat de devenir un acteur reconnu en France de l’éducation au développement 

durable et à la solidarité internationale. Ses programmes sont conçus et mis en œuvre en partenariat 

avec les associations ADOS (Drôme-Ardèche) et Cap Solidarités (Lille), rejointes pour 2018-2020 par le 

Groupe Appui Solidarité (Amiens). 

Le projet doit permettre de poursuivre les programmes de sensibilisation du jeune public, par ses 

activités pédagogiques en matière d’éducation à la citoyenneté internationale et à la protection de 

l’environnement et par la formation d’enseignants à ces thématiques. Certaines de ces activités sont 

développées en partenariat avec des ONG européennes.  

L’accompagnement d’actions citoyennes est le deuxième axe du projet : il s’agit de former et 

accompagner différents acteurs (établissements scolaires, centres sociaux) à organiser des actions 



 
 
(correspondances entre classes française et sénégalaises, concours, simulations de négociations 

internationales…) qui contribuent à la réalisation des Objectifs du Développement Durable et à 

l’Agenda 2030, dans les Hauts-de-France, en Auvergne-Rhône-Alpes et dans les régions de Saint-Louis 

et Matam au Sénégal. 

En trois ans, le projet entend toucher 27 000 jeunes majoritairement  en France, mais aussi en Europe 

et au Sénégal. 

La subvention de l’AFD (624 960 €) couvre 41 % du coût total du programme d’un montant total de 1,5 

million d’euros. 

 

OXFAM FRANCE 

Titre : « A égalité ! » - campagne de sensibilisation en France aux inégalités dans le monde 

Le projet est une campagne de sensibilisation du grand public et de mobilisation citoyenne sur la lutte 

contre la pauvreté et les inégalités dans le monde. Les questions des déterminants et des leviers 

d’action contre les inégalités mondiales sont complexes, il s’agit de les rendre compréhensibles pour 

une large audience et d’encourager la mobilisation des citoyens en faveur de pratiques plus 

équitables. 

Sont visées par exemple la promotion de la justice fiscale et la lutte contre l’évasion fiscale, et la 

promotion d’une juste répartition de la valeur ajoutée dans les chaines d’approvisionnement des 

entreprises. 

La campagne menée auprès du grand public permettra, en trois ans, de sensibiliser 90 000 

personnes. Elle s’appuiera sur différents supports, hors ligne et en ligne : partenariats avec les 

medias, diffusion de rapports de recherche, études de cas illustrant l’accroissement des inégalités 

dans des pays du Sud et production d’un ouvrage de vulgarisation sur les inégalités mondiales.  

300 personnes, sur l’ensemble du territoire français, seront par ailleurs formées aux causes des 

inégalités et aux moyens de les réduire, et outillées afin de devenir des relais de sensibilisation et de 

mobilisation auprès de leur entourage. 

La subvention de l’AFD est de 240 000 € et couvre 60 % du projet d’un montant total de 400 000 

euros. 

 



 

 

13 nouveaux projets d’OSC françaises financés par l’AFD : l’agriculture 

familiale et le développement rural à l’honneur 

 

Treize nouvelles subventions ont été accordées à des initiatives d’OSC françaises par le comité 

ONG de l’AFD du 6 mars, pour un montant de 8 868 308 euros  (permettant un financement global  

de 18 584 368 euros) : cinq projets de soutien à la petite agriculture et au développement rural, deux 

projets de soutien à l’éducation et à l’enfance, un projet de développement économique et social de 

zones défavorisées en Tunisie, un projet de plateforme d’ONG françaises impliquées dans la défense 

des droits de l’Homme, un projet de sensibilisation et d’éducation au développement et à la 

solidarité et, enfin, un projet de soutien de la presse indépendante, en ligne, dans le monde arabe. 

 

Agriculture et développement rural : cinq projets 

 

Appui au développement agricole dans les zones de montagne du Nord Laos  

ONG : Comité de coopération avec le Laos (CCL) 

Ce projet de soutien à l’agriculture familiale va contribuer à améliorer la santé et la situation 

nutritionnelle des communautés et à diversifier les productions de l’agriculture familiale, afin 

d’élargir les opportunités des paysans de la zone et d’améliorer leur autonomie face à l’expansion 

des grandes filières commerciales. En outre, le projet permettra de renforcer les capacités des 

agriculteurs et de leurs organisations pour exploiter de façon durable les ressources naturelles, se 

structurer et faire valoir leurs droits en permettant une meilleure valorisation de leur production sur 

les marchés. 

Le projet a également comme objectif d’autonomiser les équipes gouvernementales de la région 

associées aux activités du programme et asseoir ainsi des structures de plaidoyer et de diffusion des 

pratiques en faveur des minorités ethniques du Nord Laos. 

Le projet, qui est la deuxième phase du projet d’Appui au Développement agricole dans la Province 

d’Oudomxay, devrait concerner 16 000 personnes. Il est prévu pour une durée de trois ans. La 

subvention est de 372 000 euros, soit 50 % du montant total du projet qui s’élève à 744 000 euros. 

 

Renforcement des organisations professionnelles agricoles, levier de développement des 

économies rurales 

ONG : FERT  



La première phase de ce projet, qui se déploie au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, au Kenya, à 

Madagascar et en Tanzanie, avait concentré ses efforts sur l’autonomie technique et 

organisationnelle des organisations professionnelles agricoles. Cette seconde phase se consacre à 

l’acquisition de leur autonomie économique et financière, leur insertion dans leur environnement, 

ainsi que sur la formation et l’insertion des jeunes. 

Le projet intervient auprès de 2775 organisations professionnelles agricoles et de leurs 50 000 

membres.  

Il apportera une attention toute particulière à la viabilité des services techniques offerts par les 

organisations professionnelles agricoles à leurs membres. La promotion des femmes et des jeunes au 

sein des instances de décisions, l’insertion des jeunes et l’adoption de pratiques agro-écologiques au 

niveau parcellaire, mais également au niveau des filières et de territoires en vue de réduire les 

impacts négatifs du changement climatique, feront partie intégrante des préoccupations du projet.  

Convention-programme TRANSFERT 2. Subvention de 2 231 880 euros, équivalent à 56% du 

financement qui est égal à 3 999 710 euros. 

 

Amélioration des pratiques de développement agricole et rural en Afrique par la mise en réseau 

des acteurs et des savoirs  

ONG : Inter-Réseaux 

Au sein de son large réseau d’acteurs euro-africains, Inter Réseaux, par ce projet, renforce les 

capacités de sa structure, de ses membres et de ses partenaires à produire, diffuser et confronter des 

savoirs et des expériences dans le domaine du développement agricole et rural en Afrique. Le projet 

a pour objectif la production d’information individuelle et collective par les membres du réseau afin 

d’améliorer la connaissance des politiques, des pratiques et des capacités de négociation de chacun 

sur cette thématique. 

Ce programme bénéficiera aux personnes et aux structures au Sud et au Nord, mobilisées sur les 

questions de le développement rural en Afrique : ONG, organisations de producteurs agricoles et 

d’éleveurs, chercheurs, consultants, administrations, décideurs, etc., soit plus de 10 000 personnes 

ou structures. 

Le projet durera trois ans. Son budget total est de 1 906 322 euros, dont 929 070 euros financés par 

l’AFD (soit 48,74% du total). 

 

Développement rural intégré au Maroc  

ONG : Migrations & développement  

Dans les régions Souss Massa et Drâa Tafilalet, le projet a pour objectif d’améliorer la gestion des 

exploitations et la commercialisation de produits agro-écologiques, de mettre en place des 

partenariats économiques pluri-acteurs (projets intercommunaux, systèmes d’approvisionnement 

campagnes/villes,…), de former des OSC locales, notamment de femmes et de jeunes, aux principes 



de démocratie participative, et de mobiliser la diaspora marocaine pour favoriser l’émergence de 

projets de développement. 

En outre, ce projet permettra à douze organisations de la société civile marocaines de mettre en 

œuvre directement des projets liés à la citoyenneté.  

Le projet a pour objectif de renforcer les capacités des acteurs locaux, à créer des synergies et à 

valoriser les ressources territoriales de deux régions du Maroc, afin de favoriser leur développement 

durable.   

Les enjeux du projet sont importants : la zone d’intervention est particulièrement vulnérable, 

marquée par un taux de pauvreté supérieur à la moyenne nationale et un secteur primaire impacté 

par les effets du changement climatique et qui reste le principal pourvoyeur d’emplois. Ces régions 

sont également marquées par l’insertion difficile des jeunes, des femmes et des populations 

migrantes dans les processus de décisions. Enfin, le dialogue entre la société civile et les collectivités 

locales reste à construire après la promulgation des lois organiques de 2016 relatives aux collectivités 

locales. 

Phase 2. Projet de trois ans d’un montant global de 2 082 410 euros, avec un financement accordé 

par l’AFD de 40,2 %, soit 837 000 euros. 

 

Renforcement de la résilience des acteurs ruraux de six communes du Département de 

Dogondoutchi au Niger face au changement et aux risques climatiques 

ONG : EAU VIVE 

Afin de contribuer à l’amélioration de la résilience des communautés rurales nigériennes face au 

changement climatique, le projet a pour but d’assurer la mise en œuvre de mesures d’adaptation au 

changement climatique : restauration des ressources naturelles, pratiques agro-sylvo-pastorales 

adaptées, accès à l’eau potable et productive (l’eau agricole et d’élevage), développer les activités de 

production.  

En outre, le projet propose d’améliorer la prise en compte du changement climatique dans les 

projets de développement local, notamment par le biais du renforcement de capacités des acteurs 

locaux et la planification de mesures d’adaptation dans les plans locaux de développement, tant au 

niveau des communes que des communautés villageoises. 

Le projet se déploie sur six communes du département de Dogondouchtchi, dans la région de Dosso, 

au Niger. Il s’appuie sur les compétences de deux organisations de la société civiles locales 

reconnues, partenaires du projet. Il bénéficiera de l’implication de 88 élus des conseils municipaux 

ainsi que de dix réseaux de  producteurs agro-sylvo-pastoraux.  

Le montant total du projet s’élève à 1 837 580 euros dont 629 120 euros (34 %) sont apportés par 

l’AFD.  

 

Education : deux projets 



Renforcement des capacités des enfants et des jeunes de Gaza pour qu'ils deviennent acteurs de 

changement dans leurs communautés, Territoires palestiniens  

ONG : CCFD-Terre Solidaire  

Situé au sud de la bande de Gaza, le projet se concentre sur l'accompagnement d'enfants et de 

jeunes - y compris en situation de handicap - dans des activités citoyennes. Les filles et les jeunes 

femmes feront l’objet d’une attention particulière. Il est mis en œuvre par l’ONG Culture et Pensée 

libre, organisation engagée dans une approche de sensibilisation aux droits humains, dont les 

capacités seront renforcées dans ses activités de soutien psychosocial, de protection, de soutien 

éducatif et de développement personnel.  

Ce projet conjugue activités scolaires et périscolaires, dans le but de soutenir les enfants et les jeunes 

dans leur développement personnel (soutien psychosocial et activités thérapeutiques pour soutenir 

les enfants et les jeunes en difficulté) et scolaire (soutien pédagogique et matériel aux écoles : 

formation pour les enseignants à l'apprentissage actif, création d'outils d'apprentissage interactif, 

expérimentations scientifiques). 

En outre, il permettra de développer les compétences des enfants pour une citoyenneté active : 

formation au leadership, aux droits humains, compétences techniques de mobilisation, théâtre, 

production multimédia, plaidoyer, radio en ligne, photographie, initiatives menées par les jeunes : 

culturelles, de plaidoyer ou génératrices de revenus. 

Bénéficiaires directs : 3700 dont 1200 enfants âgés de 6 à 16 ans, 400 jeunes, 170 enseignants, 28 

employés de Culture et Pensée libre, 1 175 parents et cinq organisations communautaires. 

Bénéficiaires indirects estimés à 100 000 personnes (familles, enfants, membres des communautés). 

Subvention de 800 000 euros, soit 35 % du budget global du projet d’un montant de 2 283 447 euros. 

 

Amélioration de l’éducation scientifique dans les lycées de Madagascar, à l’aide de la pédagogie 

active et des outils numériques 

ONG : Accesmad 

Seuls 27% des bacheliers malgaches sont inscrits en séries scientifique et technique. Ces 

compétences sont pourtant indispensables dans nombre de secteurs-clefs pour le développement 

durable de l’île et sa capacité d’innovation. Dans ce but, le projet porté par Accesmad entend 

améliorer la qualité des enseignements et leur attractivité dans les lycées publics et privés à but non 

lucratif de treize régions de Madagascar.  

Pour y parvenir, le projet va permettre d’utiliser davantage les outils éducatifs numériques (TICE) 

pour l’apprentissage des sciences et de renforcer la collaboration avec le ministère de l’Education 

nationale pour la formation continue des enseignants à ces outils (collaboration qui comprendrait 

notamment la co-construction de modules de formation) et la mutualisation des outils numériques. 

Le projet prévoit un renforcement de capacités des acteurs associatifs partenaires à savoir : 

Accesmad France, Accesmad Madagascar et Ivo Siansa (réseau d’associations Lapa Siansa). 

D’une durée de trois ans, le projet bénéficiera à 1800 enseignants et 55 000 lycéens. 



Subvention de 200 000 euros, soit 48,65 % du montant global du projet qui s’élève à 411 070 €.  

 

Autres projets 

 
Accompagnement de petits acteurs économiques de régions défavorisées de Tunisie 

ONG : Adie International  

Ayant pour objectif de favoriser le développement économique et social de certaines zones 

défavorisées de Tunisie, ce projet, prévoit l’accompagnement des petits acteurs économiques et des 

filières lait, recyclage et apiculture.  

Le projet offrira donc des services non financiers (formations, coaching individuel, suivi personnalisé, 

mise à disposition d’un service d’information spécifique à certains métiers) diversifiés et adaptés aux 

besoins des micro-entrepreneurs, en améliorant l’offre, 

Il renforcera les compétences des équipes de Taysir, qui met en œuvre le projet, afin de garantir la 

meilleure collaboration possible entre le conseiller crédit (Taysir Microfinance) et le conseiller 

accompagnement (Taysir Conseil), 

Il poursuivra l’accompagnement à la structuration et au développement des trois filières déjà 

appuyées (lait, recyclage et apiculture) et le lancement d’un nouveau projet filière après qu’aura été 

menée une étude des filières à potentiel. 

Il entend enfin poursuivre des activités de plaidoyer en faveur de l’amélioration du secteur de la 

microfinance en Tunisie, mais aussi en vue d’une meilleure implication des instances publiques dans 

le soutien aux filières. 

La subvention accordée est de 729 978 euros, soit 50 % du montant total du budget du projet qui 

s'élève à 1 459 955 euros. Durée du projet : trois ans.  

 

Mobilisation des sociétés civiles marocaine et tunisienne pour renforcer le dialogue sur la 

résilience au changement climatique  

ONG : WWF France 

Le projet a pour objectif de mobiliser et de renforcer les capacités des organisations des sociétés 

civiles (OSC) marocaine et tunisienne à mener un dialogue constructif avec les pouvoirs publics sur la 

résilience aux dérèglements climatiques. Il a également pour objectif de mettre en place des 

politiques publiques et des mesures d’adaptation. 

Il se déclinera en trois axes. D’une part, formation des OSC marocaines et tunisiennes sur l’état actuel 

des connaissances scientifiques en matière d’adaptation aux changements climatiques, ainsi que sur 

les politiques, mesures d’adaptation et appropriation de ces connaissances via l’élaboration de 12 

recommandations à destination des décideurs publics. 



D’autre part, le renforcement des capacités de quinze OSC en Tunisie et de quinze OSC au Maroc sur 

les techniques de plaidoyer, la mise en réseau et le plaidoyer auprès des institutions ciblées pour 

l’intégration de l’amélioration de la résilience aux changements climatiques dans les politiques 

publiques des deux pays. 

Enfin, la mise en œuvre sur le terrain de mesures d’adaptation afin de nourrir et illustrer les 
recommandations et la réflexion formulée, puis les faire valoir auprès des décideurs et des 
institutions ciblées. 
 

La mise en œuvre du projet est prévue sur trois ans, pour un budget total de 600 000 euros et une 

subvention demandée à l’AFD de 50% de financement soit 300 000 euros. 

 

Mise en place d’une plateforme d’ONG françaises impliquées dans la défense des droits de 

l’Homme  

ONG : Agir Ensemble pour les Droits de l’Homme 

Initiée il y a plus de deux ans par un groupe d’ONG françaises, le projet vise à accompagner la mise 

en place du premier espace permanent de coordination et de représentation des ONG françaises 

engagées sur les droits de l’homme au niveau international. La plateforme fédèrera  les organisations 

mobilisées en faveur de l’indivisibilité des droits fondamentaux,  se définissant elles-mêmes comme 

ONG de promotion ou de défense des droits de l’homme, et partageant des pratiques 

professionnelles communes (contentieux, veille et alerte, travail sur le cadre législatif, plaidoyer, 

etc.). Cette plateforme « métier » cherchera à accroître la capacité de représentation et de visibilité 

de ses membres, notamment vis-à-vis des pouvoirs publics, des autres réseaux d’OSC existant à 

l’échelle nationale ou européenne, et du secteur privé. Elle cherchera également à favoriser les 

collaborations et le renforcement mutuel de ses membres via des formations, projets communs et 

échanges de pratiques. 

D’ores et déjà soutenue par onze organisations partenaires, la plateforme a pour ambition de 

regrouper vingt ONG membres d’ici à trois ans.  

L’AFD contribue à hauteur de 126 002 euros, soit 60% du budget total de 210 003 euros. 

 

Le collectif des ONG françaises du secteur de l’eau et de l’assainissement : une force de 

mobilisation et de proposition en France et à l’international  

ONG : Coalition Eau  

Depuis 2007, Eau Vive anime et héberge la plateforme « Coalition Eau » qui réunit trente 

organisations de la société civile (OSC) et qui constitue une force de propositions et d’actions 

permettant de faire entendre la voix de la société civile à l’occasion de l’élaboration et de la 

négociation des stratégies de développement en matière d’eau et d’assainissement, tant au plan 

national qu’international.  

Ce  projet de structuration du milieu associatif a pour objet la consolidation du collectif Coalition Eau 

et sa contribution à l’atteinte de l’Objectif de développement durable n°6 (ODD 6) portant sur l’accès 



universel et durable à l’eau potable et à l’assainissement, en priorité pour les plus vulnérables, tout 

en préservant les ressources en eau. 

Le projet s’articule autour de trois objectifs spécifiques, qui correspondent aux axes stratégiques que 

s’est fixée la Coalition Eau : influencer les décideurs et les politiques publiques pour une meilleure 

prise en compte du secteur « eau » et pour le respect des engagements pris ; renforcer les capacités 

de plaidoyer et l’expertise sectorielle des OSC membres et de leurs partenaires, tout en valorisant 

leurs savoirs et compétences ; et, enfin, informer et contribuer à sensibiliser les citoyens sur les 

problématiques liées à la solidarité pour l’eau et l’assainissement pour tous. 

L’AFD contribue à hauteur de 576 600 euros, soit 55 % du budget total de 1 049 611 euros. 

 

Sensibilisation et d’éducation au développement et à la solidarité : « Occurrens – cultivons la 

rencontre entre citoyens du monde » 

ONG : Fondation d’Auteuil (Apprentis d’Auteuil) 

Le projet « Occurrens : Cultivons la rencontre entre citoyens du monde » a pour objectif 

d’améliorer le vivre et agir ensemble des jeunes en situation de vulnérabilité accueillis par le 

réseau Apprentis d’Auteuil.   

Le projet entend contribuer à co-construire une société plus juste et plus solidaire par ce 

programme d’éducation au développement et à la solidarité qui comprend, d’une part, des actions 

de sensibilisation en direction des jeunes, des éducateurs et des enseignants permettant la 

compréhension de mécanismes d’interdépendance et d’exclusion dans le monde ; d’autre part, 

des activités collectives permettant la mobilisation de jeunes et leur engagement proactif dans la 

solidarité internationale comme facteur de changement social ; et enfin, des activités de 

renforcement des capacités des professionnels de l’éducation non-formelle et des 

expérimentations des nouvelles pratiques éducatives. 

Plus de 24 000 jeunes en situation de vulnérabilité seront sensibilisés et mobilisés dans le cadre du 

projet en  trois ans. 

L’AFD contribue à hauteur de 836 658 euros, soit 60% du budget total de 1 394 430 euros. 

 

Médias indépendants en Méditerranée  

OSC : Orient XXI 

Le projet a pour objectif de soutenir le développement de plusieurs sites d'information en ligne du 

monde arabe. Dans ce but, Orient XXI propose de renforcer les structures et les compétences 

(journalistiques et en matière de gestion) des équipes de ces médias, à travers la mise en place de 

collaborations et de formations réciproques. Ainsi, sont prévues la réalisation et la publication 

d'enquêtes communes, qui permettront l'acquisition de connaissances et de bonnes pratiques 

journalistiques, et des résidences entre les équipes pour favoriser le transfert de compétences en 

matière de structuration et de développement des médias (gestion financière, recherche de fonds, 



développement de la visibilité, management et organisation interne, développement web, définition 

d'un modèle économique, etc.). 

Projet ayant enfin pour but d'encourager un journalisme en ligne de qualité,  il entend renforcer leurs 

capacités de formation de ces rédactions à destination de jeunes journalistes extérieurs. 

De manière plus générale, le projet a un objectif d'amélioration de la qualité de l'information et de 

renforcement du rôle des médias et de liberté de la presse. 

Bien qu'imaginé et porté par Orient XXI, le projet est le fruit d'une étroite collaboration entre quatre 

acteurs français de natures différentes : Canal France International (CFI), agence opératrice du 

ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, l’ONG CCFD-Terre solidaire et l'Institut de recherche 

sur le Maghreb contemporain (IRMC). 

La subvention accordée est de 300 000 euros, soit 49,52 % du montant total du budget qui s'élève à 

605 830 euros. Durée du projet : trois ans. 

 

 



 

 

Comité ONG du 30 janvier 2018 : priorité à l’éducation et à la protection de l’enfance 

 

Sept nouvelles subventions ont été accordées à des OSC françaises par le comité ONG de l’AFD du 30 

janvier, pour un montant total de 4 126 072 €. Parmi celles-ci, trois vont financer des projets 

d’éducation et de protection de l’enfance, le reste se répartissant entre l’appui aux très petites 

entreprises agricoles en Afrique, l’amélioration de la résilience des populations vulnérables, le 

renforcement de l’expertise associative française en matière de recherche dans le domaine du 

développement et l’éducation au développement et à la solidarité internationale. 

 

EDUCATION ET PROTECTION DE L’ENFANCE 

Projet : Contribuer à la modernisation du système éducatif haïtien  

OSC : Groupement des Educateurs Sans Frontières (GREF)  

Pays : Haïti  

Le projet entend soutenir le système éducatif haïtien par :  

- l’amélioration de la qualité de l’éducation en apportant un appui et des outils pédagogiques 

aux écoles et aux enseignants : programmes de formation des directeurs d’écoles (gestion, 

administration, animation), des enseignants (didactique des disciplines, méthodes pédagogiques, 

connaissance du système éducatif, éducation à la santé…) ; équipements d’écoles en tableaux 

numériques interactifs couplés avec l’électrification des écoles ; 

- l’amélioration du fonctionnement quotidien et des conditions matérielles de trente écoles : 

fourniture et acheminement d’eau potable ; évacuation, assainissement et création de latrines ; 

création de cantines et jardins scolaires et d’activités de maraîchage, conservation, irrigation ; 

- le renforcement des capacités des associations de solidarité impliquées dans le projet, à 

renforcer leur maillage territorial et à constituer les organisations impliquées en un véritable réseau 

(animation de réseau, planification et organisation de réunions, de formations). 

Il bénéficiera directement à 6000 élèves et 175 enseignants, et plus largement à l’ensemble des 

parties prenantes et communautés éducatives impliquées.  

Il est porté par le GREF qui coordonne les activités et assure l’ingénierie pédagogique. Le projet 

réunit un consortium de partenaires connaissant à la fois le contexte haïtien et les enjeux éducatifs, à 

savoir : le Collectif Haïti de France (CHF), Haïti Futur, le Groupe de Réflexion et d’Action pour une 

Haïti nouvelle (GRAHN), et Référans.  



La subvention accordée s’élève à 345 000 euros, sur un budget total de 971 200 € (soit 35,5 %), sur 

trois ans. Les cofinancements proviennent principalement des associations partenaires, de 

collectivités territoriales françaises, des agences de l’eau et d’acteurs privés. 

 

 

Projet : Coalition Education – les OSC françaises engagées pour l’éducation dans le monde 

OSC : Solidarité laïque (CNSL)  

 

Le projet vise à consolider une démarche lancée en 2015 pour structurer une plateforme regroupant 

les OSC françaises engagées pour l’éducation dans le monde. Les membres de la Coalition Education 

portent un plaidoyer commun reconnu pour faire de l’éducation une priorité de la politique de 

solidarité internationale de la France, en s’appuyant sur l’interpellation des pouvoirs publics, la 

mobilisation citoyenne et le développement de la société civile. La Coalition Education est le relai 

français de la Campagne mondiale pour l’éducation, et s’inscrit ainsi dans un mouvement de la 

société civile au niveau européen et international.  

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 271 894 €, représentant 46,47% du montant total du 

projet pour 3 ans. 

 

Projet : Amélioration des conditions de vie des enfants en situation de rue à Manille 

OSC : ASMAE (Association Sœur Emmanuelle) 

Pays : Philippines 

On estime à plus d’un million le nombre d’enfants en situation de rue à Manille. Un tiers de ces 

enfants serait issu de familles vivant elles-mêmes dans la rue. Victimes de violence et de drogue, ils 

survivent par la mendicité, le vol et la prostitution. 

Le projet a pour objectif de contribuer à l’intégration sociale des enfants (et de leurs familles) en 

situation de rue à Manille. Il s’agira d’améliorer la qualité de la protection et de leur prise en charge, 

mais également de renforcer leur accès aux services existants et, enfin, de renforcer la sensibilisation 

et la promotion du respect de leurs droits. 

Les principales activités prévues sont : 

- Le renforcement de capacités de trente acteurs locaux (majoritairement des travailleurs 

sociaux au sein d’organisations locales) pour une meilleure connaissance et prise en charge des 

situations de rue ; 

- La mise en place d’un programme global d’accompagnement familial (soutien psycho-social, 

accès à des espaces de rencontre…) auprès de 250 familles en situation de rue ; 

- Le développement de programmes d’éducation alternative (sessions mensuelles 

d’apprentissage dispensées dans la rue ou dans des lieux dédiés) pour 1000 enfants ; 



- La mise en place d’un répertoire des organisations et des services sociaux afin de faciliter la 

collaboration entre les différents acteurs et afin de mieux informer les familles, 

- Le soutien à l’organisation de campagnes de sensibilisation aux droits des enfants et des 

familles en situation de rue, à la fois auprès de la société civile et des autorités locales. 

Il s’agit d’un projet de trois ans, d’un montant de 504 924 euros, avec un financement de l’AFD de 

250 000 euros, soit 49,5% du projet. 

EDUCATION AU DEVELOPPEMENT ET A LA SOLIDARITE INTERNATIONALE 

Projet : Financement de 45 postes dédiés à l’éducation au développement et à la solidarité 

internationale  

OSC : Fond de Coopération de la Jeunesse et de l’Education Populaire (FONJEP)  

Pays : France  

Cogérée par l’Etat, des collectivités et des associations, le FONJEP est une association qui a pour 

mission de financer l’emploi associatif en France dans les domaines de la jeunesse, la culture, 

l’éducation populaire, la protection de l’environnement et la solidarité internationale. Il agit comme 

gestionnaire administratif et financier de subventions allouées par différents ministères. Le comité 

ONG de l’AFD, à la demande du ministère des Affaires étrangères, a décidé de renouveler pour la 

période 2018-2020 le cofinancement de 45 postes FONJEP consacrés à des projets associatifs 

d’éducation au développement et à la solidarité internationale (à hauteur de 8000 € par an et par 

association contre 7500 € pour la période 2015-2017). Les titulaires sont sélectionnés suite à un 

appel à candidatures et les organismes bénéficiaires répartis dans l’ensemble des régions françaises.  

La subvention de l’AFD s’élève à 1,4 M€ et permettra de cofinancer pendant trois ans les salaires des 

postes retenus, et de mettre en œuvre des activités d’animation du réseau, de renforcement de 

capacités des titulaires, de capitalisation et de mutualisation des bonnes pratiques, en lien étroit 

avec les collectivités territoriales des territoires où les bénéficiaires sont implantés. 

 

 

APPUI AUX TRES PETITES ENTREPRISES AGRO ALIMENTAIRES EN AFRIQUE 

Projet : Transfert de capacités à des entrepreneurs africains du secteur agro-alimentaire, de la 

production au marché  

OSC : IECD (Institut européen de coopération et de développement) 

Pays : Cameroun et  Côte d’Ivoire 

Au Cameroun et en Côte d'Ivoire, le projet a pour objectif de contribuer à la création de valeur et 

d'emploi dans la filière agroalimentaire en stimulant le développement des entreprises de 

transformation et l'ouverture de nouveaux débouchés pour les agriculteurs. 

Le projet entend stimuler la création et la croissance d'entreprises agroalimentaires 

s'approvisionnant localement en matières premières agricoles, renforcer l'entreprenariat dans le 

secteur agricole, et enfin constituer un écosystème local favorable au développement des 

entreprises du secteur agricole et agroalimentaire. 



Une première phase du projet a donné lieu à la création dans chaque pays d'un centre TRANSFORM, 

géré par l'IECD, unité de formation et laboratoire de mise au point des produits. 

Le projet est localisé au Cameroun, dans la région du littoral, zones rurales proches de Douala et en 

Côte d'Ivoire, dans le district des lagunes, zones rurales proches d'Abidjan. Les bénéficiaires directs 

du projet sont 80 entrepreneurs ainsi que 120 de leurs salariés et 400 producteurs. Près de 600 

emplois seront créés en zones rurales. 

Le projet sera mis en œuvre, sur une durée de 3 ans, par les associations partenaires historiques de 

I'IECD : le CED au Cameroun et le CIED en Côte d'Ivoire, reconnues dans leurs pays respectifs comme 

des acteurs performants de la formation professionnelle et de l'accompagnement des TPE. 

Le montant du projet est de 1,4 M€ et la subvention accordée par l’AFD est de 700 000 €. 

 

RESILIENCE DES POPULATIONS TRES VULNERABLES  

Projet : Amélioration  de la résilience des populations karen vulnérables touchées par les violences 

dans l’Etat du Kayin   

OSC : Première Urgence Internationale (PUI) 

Pays : Myanmar (Birmanie) 

Le Myanmar fait partie des pays les moins avancés (les plus pauvres). 50% de la population vit en 

dessous du seuil de pauvreté. Un tiers des enfants birmans souffrent de malnutrition et un enfant sur 

dix n’atteint pas l’âge de cinq ans. Plus de 25% de la population n’a pas accès à l’eau potable. L’Etat 

Kayin, situé à l’est du pays, le long de la frontière avec la Thaïlande, reste l’un des plus vulnérables du 

pays, notamment du fait de décennies de conflit et d’instabilité. La population karen a subi de 

nombreuses violations des droits humains : meurtres, viols, déplacements forcés et confiscation de 

terres, travail forcé… Ces violences ciblent les Karen pour leur appartenance ethnique mais 

également religieuse, 20% d’entre eux étant chrétiens. L’accord de cessez-le-feu signé fin 2015 

permet désormais à cette zone de connaitre une relative stabilité. 

Le projet entend donc  créer un environnement propice à l’amélioration durable des conditions de 

vie des populations karen vulnérables dans trente villages, grâce à une approche intégrée : activités 

en matière d’accès à l’eau, d’amélioration de l’hygiène et l’assainissement, d’amélioration de la 

sécurité alimentaire et d’accès à la santé.  

Il s’agit d’un projet de trois ans, d’un montant de 1,8 M€, avec un financement accordé par l’AFD de 

50% du projet, soit 907 500 euros. 

 

RENFORCEMENT DE L’EXPERTISE ASSOCIATIVE FRANCAISE EN MATIERE DE RECHERCHE SUR LES 

QUESTIONS DE DEVELOPPEMENT 

Projet : Valoriser l’expertise associative française dans l’écosystème du développement et de la 

solidarité internationale (TRAVERSES III)  



OSC : Groupe Initiatives  

Pays : France  

Le projet présenté par Groupe Initiatives, dénommé Traverses III, vise à valoriser l’expertise 

associative française en matière de recherche et capitalisation des savoirs dans l’écosystème du 

développement et de la solidarité internationale. Il s’agit de prolonger la dynamique des deux 

premières phases du projet qui visait à débattre des pratiques et diffuser des connaissances au 

service des praticiens du développement. De nouvelles modalités d’animation et de pilotage 

chercheront à démultiplier sa portée afin de produire, mutualiser, capitaliser et diffuser des 

pratiques, des savoir-faire et des connaissances.  

Ce projet collectif est structuré autour de deux objectifs finaux : 

- renforcer les capacités des parties prenantes (OSC membres et acteurs du développement) ; 

- influencer au niveau national les pouvoirs publics et les partenaires intervenant sur les 

questions du développement et de la solidarité internationale. 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 251 100 €, représentant 60% du montant total du projet 

(418 500 €) pour trois ans. 

 

 

 

http://www.gref.asso.fr/wp/  

http://www.solidarite-laique.org  

http://www.fonjep.org/  

www.asmae.fr 

www.iecd.org  

https://groupe-initiatives.org/  

www.premiereurgence.org 

 

http://www.gref.asso.fr/wp/
http://www.solidarite-laique.org/
http://www.fonjep.org/
http://www.asmae.fr/
http://www.iecd.org/
https://groupe-initiatives.org/
http://www.premiereurgence.org/

	communique-comite-ong-juillet-2018.pdf
	cp-comite-ong-15-mai-2018.pdf
	communique-comite-ong-mars-2018.pdf
	CP_CONG_30-01-2018_PDF.pdf

